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Disclaimer

Conformément au règlement (CEE, Euratom) n° 354/83 du Conseil du 1er février 1983
concernant l'ouverture au public des archives historiques de la Communauté
économique européenne et de la Communauté européenne de l'énergie atomique
(JO L 43 du 15.2.1983, p. 1), modifié en dernier lieu par le règlement (UE) 2015/496 du
Conseil du 17 mars 2015 (JO L79 du 25.3.2015, p. 1), ce dossier est ouvert au public.
Le cas échéant, les documents classifiés présents dans ce dossier ont été
déclassifiés conformément à l'article 5 dudit règlement ou sont considérés
déclassifiés conformément  aux  articles  26(3)  et  59(2)  de  la  décision  (UE,
Euratom)  2015/444  de  la Commission du 13 mars 2015 concernant les règles de
sécurité aux fins de la protection des informations classifiées de I'Union européenne.

In accordance with Council Regulation (EEC, Euratom) No 354/83 of 1 February 1983
concerning the opening to the public of the historical archives of the European
Economic Community and the European Atomic Energy Community (OJ L 43,
15.2.1983, p. 1), as last amended by Council Regulation (EU) 2015/496 of 17 March
2015 (OJ  L 79, 27.3.2015, p. 1 ), this file is open to the public. Where necessary,
classified documents in this file have been declassified in conformity with Article 5
of the aforementioned regulation or are considered declassified in conformity with
Articles (26.3) and 59(2) of the Commission Decision (EU, Euratom) 2015/444 of 13
March 2015 on the security rules for protecting EU classified information.

In Übereinstimmung mit der Verordnung (EWG, Euratom) Nr. 354/83 des Rates vom
1. Februar 1983 über die Freigabe der historischen Archive der Europäischen
Wirtschaftsgemeinschaft und der Europäischen Atomgemeinschaft (ABI. L 43 vom
15.2.1983, S. 1), zuletzt geändert durch die Verordnung (EU) Nr. 2015/496 vom 17.
März 2015 (ABI. L 79 vom 25.3.2015, S. 1), ist dieser Akt der Öffentlichkeit
zugänglich. Soweit erforderlich, wurden die Verschlusssachen in diesem Akt in
Übereinstimmung mit Artikel 5 der genannten Verordnung freigegeben;
beziehungsweise werden sie auf Grundlage von Artikel 26(3) und 59(2) der
Entscheidung der Kommission (EU, Euratom) 2015/444 vom 13. März 2015 über die
Sicherheitsvorschriften für den Schutz von EU-Verschlusssachen als herabgestuft
angesehen.



COMMISSION 
DES 

COMMUNAUTES EUROPEENNES 

! Secrétariat g|ttlral 
350(68)3205 

Bruxelles, octobre 1968 

CONFIDENTIEL 

I0ÎS POUR MM» LES MEMBRES DE LA COMMISSION 

DELAI I MARDI 15 OCTOBRE 1968 - 16,00 H. 
SE3e383S3«BS3&3€3@S 

Procédure écrite accélérée 0/1862/68 

Objet t Contrat» d"études à conclure aveo deux instituts français {Art, 91 -
DQ Politique régionale) 9 X 

J'ai 1®honneur da soumettre â Ieapprobation de la Commission, sur les 
Instructions de Mo von der GROBBEN t 

1. 

2o 

/ 

Le Jezted^un contrat établi entre la Commission et la Sooiété d3Economie 
et de Mathématique appliquées (SEMA) - Parisj 

Le texte d^un contrat établi entre la Commission et la Commission Générale 
d Organisation Scientifique - Département "Economie industrielle" (CSGOS) -
Paris. N ' 

Par ces contrats, la Commission participera à la réalisation d®un program­
me d'étude des perspectives de développement industriel de la région lîaates~ 
St-Naaaire» 

' La participation financière de la Commission s"élèvera au total à 

! a.026.000 Fb, représentant la moitié du coût de V étude et se répartissent sur les 
/ exercices 1968 (700.000 Fb) et 1969 (l.326o000 Fb), 

M. von der OHOEBSN propose à la Commission 

d'approuver les textes des deux contrats d'études joints en annexe, à 
conclure avec les instituts SEMA et CEGOSj 

d autoriser, à oet effet, Rengagement dcun montant global de 2<>026«,000 Fb 
l00-000 n sera —T.. iiSs'ï • 

(!^26 0M ̂  ̂ \TO ,19f à U BG,"p°l«i<J«e régionale», et dont le eolde 
u»326,000 Fb} sera à valoir, sous réserve des disponibilités budgétaires 
générale^ d ^ Ser°nt acoordés en x^9 à oette même Direction 

d8autoriser M. GROS, Directeur général de la Politique régionale à siawa* 
les oontrats au nom de la Commission. regionale, à signer 

0/0 ô 1 



- 2 -

Mo von der GBOEBM aoulign® l?urgance d© la présenta décisions les 

contrats en cause devant être signé® au plus tard le 15 octobre prochain* data 

à laque Ils débuteront las travaux.. 

Aussi sollicite-t-il l£aooord da la Commission par uns procédure écrite 

accélérée« M« 1® Préaident a marqué son accord à ce sujet» 

In conséquence, ja vous serais obligé de bien vouloir faire connaître 

au Secrétariat général (à Inattention de M» MULLEH, bureau 2--W, télc 2362, tél0 

sacr« 2363) avant 1© mardi 15 octobre 1968 - l6e00 Ho» vo^ty^ervations ou réservas 

éventuelles. Si aucun© obaervation ni réserva n*a été forjsfulée à cette data, la 

proposition sera réputé© approuvée» 

E « ITOEL 
Pejo Secrétaire général 

MM, GEOS 
MO SOI 
TOULEMOI 
LAMBERT 
EHRING 
GAUDET 
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NOTE DU SECRETARIAT QBüTEBAL 

PREPARATION DU DOCÜ1EIMT 

Direction générale reponsable s Politique régional® 

Services associés 

pour aooorcd g 

DO des Budget© 

DG du Contrôle finanoier 

Accord 

Accord pour oe qui est âea crédits 
à engager sur 1® budget 1968, En 
ce QUI oonoerne 1® reliquat à af­
fecter à l'ôxeroio® 1969j 1° auto­
risation des dépenses na pourra 
être examinée quvà 11,1 ouverture d© 
cet exercice 

DO d®g Affaires économiques 
et financières 

DO des Affaires industrielles 

A toutes fins utiles, le Secrétariat 
général transmet 1© présent document 
à ces deux Directions généraleso 

- pour avis 8 

Service Juridique s Avis favorable 



Marché de gré à gré n° 

entre la SEMA, et la Délégation à 1 * Aménagement du 
Territoire et à l'Action Régionale 

Contrat 

entre la SEMA et la Commission'des Communautés.Européennes 

XVI/15.514/F/68 



Un programme d'étude des perspectives de développement industriel 
de la région Nantes-Saint-Nazaire ayant été mis au ̂ oint, l|exé.aution 
de ce programme d'ëûsémBre sera'aèsure"" en'coiîa'boration entre la 
CEGOS et la Société d'Economie çt de Mathématique Appliquées 
(SEMA). Le présent contrat a pour objet la réalisation par la SEMA 
de la partie de l'étude qui lui est confiéë. 



Entre 

Le Premier Ministre de'-la'République .Française représenté 
par Monsieur Olivier Guichard Ministre délégué auprès du Premier 
Ministre chargé du Plan et dé l'Aménagémeat; du•Territoire.• 

La Communauté Economique Européenne représentée par la 
Commission'des Communautés Européennes agaissant en la.personne de 
Monsieur Jacques GROS, Directeur-Général de la Direction Générale de 
la Politique Régionale, 

" ' d'une part 

et 

La Société d'Economie et de Mathématique Appliquées 
(Société Anonyme à responsabilité limitée au capital de 10 000 000 F) 
ayant son siégé :3'5» -Boulevard Brune Paris 14ème; désignée ci-après au 
registre du commerce soüs le. n° 6j B 3010 représentée par Monsieur 
J. CERON, son Directeur Financier et Administratif agissant au nom et 
pour le compte de la SEM, 

d'autre part 

XH/15.514/F/68 



Pour la République Française : 

VU le décret n° 56-256 du 13 Mars 1956 et notamment son article 35, 
alinéa 4; 

VU le cahier des 'clauses administratives générales applicablem-aux marchés 
, - de fournitures courantes annexé au décret n° 62-1510 du 14 Décembre 

1962; 

VU l'article 54 de la loi de finances pour 1963 (n° 63-156 du 23 février 
1963); 

VU le décret n° 64-4 du 6 janvier 1964.organisant les modalités du 
contrôle des prix de revient pour certains marchés;. .. , 

VU le décret 64-729 du 17 juillet 1964 modifié portant codification des 
. ;. textes réglementaires aux marchés publics. 

Pour la Commission des Communautés Européennes : 

VU la lettre n° 1720 du 13 décembre 1967 de la Représentation Permanente 
de la France auprès des Communautés Européennes à la Commission des 
Communautés Européennes 

VU la décision de la Commission des Communautés Européennes du „.. 

XVI/15.514/F/68 



4.-

II a été convenu ce qui suit : 

Article 1er - Objet du contrat 

. ; La Sôciété'd'Economie-et-de^Mathématiques Appliquées s'engage 
à effectuer, pour le compte de la Commission des. Communautés Européennes et 
du Premier Ministre de la République Française (Délégation à l'Aménagement 
du Territoire et à l'Action Régionale) et sous leurs directives une étude 
sur les perspectives de développement industriel de la Région Nantes -
Saint-Nâzaire. 

Article 2.- Définition de la mission 

Dans le. cadre de l'objet défini à l'article 1er ci-dessus 
la mission de la SEMA .consistera à réaliser, en collaboration avec la 
CEGOS, la première phase de l'étude : cette phase est destinée à détecter 
les projets les plus intéressants pour le développement économique de la 
région.. Dans- ce cadre,.,la SEMA réalisera une étude de dépistage des innova­
tions qu'il serait possible de mettre en oeuvre de frçon économiquement ren­
table àanë; la région de .Nantes-Saint-Nazaire, en se limitant en principe, 

' pour des : raisons d'efficacité, au secteur de l'équipement électro-mécanique 
entendu au sens large. Cette recherche de projets concrets ne devra pas se 
limiter aux innovations susceptibles d'être mises en oeuvre par des entrepri- 1 

. ses. existant, actuellement dans la région, mais inclure des activités à monter 
éventuellement de toutes pièces; elle sera effectuée en recourant à la consul­
tation de nombreux experts industriels, tant dans la région nantaise et dans 
le reste de la France qu'à l'étranger, cette consultation étant facilitée par 
l'intérêt porté à l'ensemble de l'étude-par-les autorités françaises et celles 
de la Communauté. 

Le plan général des recherches à effectuer par la SEMA est 
détaillé dans l'annexe technique jointe au présent contrat. Il comporte les 
étapes successives suivantes : 

.. - un$ étape de recherche eA dé sélection des idées viables, 
c*est-à-dire des idées d'innovation satisfaisant à certaines contraintes 
spécifiques de la région 

- une étape de définition des conditions de réalisation des 
idées retenues . 

Article 3°- Modifications apportées à la nature des études 

A la demande de; l'une ou l'autre des parties, il pourra être 
apporté, en cours d'études, des modifications -à l'objet du présent contrat 
visé aux articles 1 et 2 ci-dessus : toutefois, ces modifications éventuelles 
feront l'objet d'un avenant établi; de commun .accord entre les trois parties 
avant :t.oùt:'rcommenQe.ment d'.e^éoution .des .nouvelles"dispositions. 

XVI/15.514/P/68 



Article 4»- Présentation des rapports d'étude 

4-1 L'étude de la SEM fera l'objet des notes d'activités détail­
lées et de rapports comportant les indications suivantes : 

- une note d'activité n° 1 faisant le point; de. l'orientation 
des travaux SEM, suite aux premiers résultats obtenus par la, CEGOS 

- une note d'activité n° 2 décrivant les travaux effectués pour 
rechercher des idées nouvelles 

- note d'activité n° 3 expostant la méthode"et'les résultats 
, obtenus pour la sélection des idées viables 

- un rapport final comprenant : 
. une synthèse des principaux résultats exposés dans 

les notes précédemment remises . 
. des conclusions sur les activités nouvelles envisa­

geables et les conditions de leur réalisation 

Ces rapports seront établis en langue française/ dactylogra­
phiés sur stencils, et remis en 10 exemplaires à chacun des deux maîtres 
d'oeuvre ainsi qu'au GEDIMO 1 

Article -5°- Durée des études 

Le délai fixé pour l'ensemble de l'étude est de 9 mois après 
la signature du présent contrat, 

La SEM s'engage à fournir le personnel nécessaire pouf que la 
mission prévue puisse faire l'objet de rapports qui seront remis à la Dé-

. légation à.l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale et à la 
Commission des Communautés Européennes dans les conditions.ci-après : ) 

1 - Note n° 1 : dans le délai maximum de .2" mois après la si-
gnature du présent contrat JHr 

2 - Note n° 2 : dans le délai maximum de 4 mois après la si­
gnature du présent contrat 

3,- Note n° 3 : dans le délai maximum de 6 mois après la si­
gnature du présent contrat 

4 - Rapport de synthèse : 9 mois au plus tard après la si­
gnature du présent contrat ; 

Article 6 - Facilités de travail 

611 La Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action 
Régionale et la Commission des Communautés Européennes mettront à la dis­
position de la SEM les documents en leur possession qui lui seront néces­
saires à l'élaboration des études. Ils faciliteront, dans la mesure du pos­
sible, les recherches de documentation que la SEM pourrait avoir à entre­
prendre. 

XVI/15.514/F/68 



Article 7»- Secret professionnel 

Les agents de la SEMA qui auront participé à l'exécution du 
contrat seront tenus au secret professionnel : 

_ . a) a l'égard de toutès les -personnes étrangères aux services 
de 1 Aménagement du Territoire et à'.l'Action Régionale ou .de la Commission 
des Communautés Européennes, pour--tout ce qui a trait aux renseignements et 
documents qu'ils aura-ien-t pu recueillir au cours de leurs travaux. 

b) à l'égard des services de l'état comme de la Commission des 
Communautés Européennes pour tous les renseignements de caractère particu— 
1.er concernant telle ou telle entreprise que l'industriel considère comme 

- confidentiel. 

Article 8.- Prix " ' 

Le coût total de l'étude est fixé globalement et forfàitaire-
ment à DEUX CENTS MILLE FRANCS FRANCAIS (200 000 F). 

^Ce montant comprend toutes les dépenses relatives à l'établis-, 
•s.ement à l'édition et à la diffusion des rapports et notes à la rémunéra­
tion du personnel. que la .SEMA estimera nécessaire d' employer pour respec­
ter les délais prévus, les frais de déplacement et de séjour étant inclus. 

... -Pour les.services du Premier Ministre (Dél gation à l'Aménage­
ment du Territoire et a l'Action Régionale) ce prix s'entend hors taxes sur 
le chiffre d'affaires, la SEMA n'étant pas actuellement assujettie aux dites 
taxes .au -cas où le régime fiscal .de la SEMA viendrait à être modifié, le mon­
tant. du -marché serait .majoré des dites taxes. 

Pour la Commission des Communautés'Européennes ce prix est dé­
finitif. -, 

: i;r\r ' 1 ' . ;.... ....... . ... .... . 
'T L.'enserabl.e de ces dépenses, sera supporté pour moitié par la 
Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale et l'autre 
.moitié.jar. la ;Commis^^qn de,s. .Communautés Européennes dans les conditions 
prevues à l'article 9 ̂ -.ap^ès;«. ",.lV , - . 

Article 9.- • Conditions de règlement 

'P " ' " ^;Bélêëati<5n.-Cl.':Araé»agmsht'...et.,à..a.tAQt:iM-.lsgionale et la 
commission des Communautés. Européennes, se libéreront des sommes dues en 

•1°n présent contrat en effectuant des.'versements...au compte n° 
il 390 B ouvert à la Banque de Paris e.t des Pays.-Bas, rue d'Antin n° 3 à 
Paris au nom de la SEMA. 

' ( ' SEMA ne pourra exciper du non paiement, des sommes dues 
par. . une- des parties cocontraclantes pour se soustraire aux. obligations 
qui la lie avec 1'autre partie cocontractante au titre du présent contrat • 
ou .pour demander à cette dernièrç de payer les sommes précitées. : . 

' 0 ; ̂ •'-} -V vi • • .' 

XVI/15.514/F/68 



1 

, • T 

9-3 La constatation des opérations ouvrant droit à paiement 
sera effectuée sous forme d'examen et d'approbation de principe däris le * 
délai maximum de deux mois, par les services de la Délégation à l'Aména­
gement du Territoire et à l'Action Régionale et de la Commission des Com­
munautés Européennes des notes et rapports prévus à l'article 4 du présent 
contrat et des mémoires administratifs correspondants (en quatre exemplaires) 

9-4 Les paiements: auront Xieu dans les conditions suivantes : 

A* Paiement pour moitié à la charge du Premier Ministre (Délégation à l'Amé­
nagement du Territoire et à l'Action Régionale! 

9-5 1) 10 fo soit DIX MILLE FRANCS FRANÇAIS (lO ÖÖÖ FP) à ,la si­
gnature du présent contrat sur présentation du. mémoire administratif cor­
respondant (en 4 exemplaires.}. 

. . Y 2) 10 <Jc soit 10 000 FRANCS FRANÇAIS ;( 10.. 000 FF) à la remise 
...de la note n° 1 d'activité détaillée précisant l'état d'avancement des étu­
des • et du mémoire administratif correspondant (en quatre exemplaires). 

3) 25 f soit VINGT CINQ MILLE FRANCS FRANÇAIS (25 000 FF) à la 
. /remise de la note n° 2 d-'activité détaillée précisant l'état d'avancement 
.. des études et du mémoire administratif correspondant (en quatre exemplaires)» 

4) 20 $ soit VINGT MILLE FRANCS FRANCAIS (20 000 FF) à la re­
mise de la note n° 3 d'activité détaillée précisant l'état d'avancement des 
étuder et du mémoire administratif correspondant (en quatre exemplaires). 

' 5) 35 1° soit TRENTE CINQ MILLE FRANCS FRANÇAIS "(35 000 FF) à 
la remise des exemplaires du rapport final prévu à l'article 4 du présent 
contrat et du mémoire'administratif correspondant (en quatre, exemplaires). 

9~9 Le Comptable assignataire chargé.des paiements prévus au pré­
sent paragraphe A est le Payeur général de Paris. 

Paiements à la charge de la Commission des Communautés Européennes • 

9-10 _ . 1) 10 fo soit DIX MILLE FRANCS FRANÇAIS (10 000 FF) à la 
signature du présent contrat sur présentation du mémoire administratif 
correspondant (en quatre exemplaires) 

. 2) 10 fo soit DIX MILLE FRANCS FRANCAIS (10 000 FF) à la .re­
mise ̂de la. note n° 1 d'activité détaillée précisant l'état d'avancement 

. des études-et du mémoire administratif correspondant (en, quatre exemplaires) 

9~12 : ' 3) 25 fc soit VINGT CINQ MILLE FRANCS FRANÇAIS (25 000 FF) à 
la remise de la note n° 2 d'activité détaillée précisant l'état d'avance­
ment des études et du mémoire administratif correspondant (en quatre exem­
plaires). 

XVI/15.514/F/68 



8.-

9-13 4) 20 <j soit VINGT MIELE FRANCS FRANCAIS (20 000 FF) à 
remise ^-e la uote n° 3 d'activité détaillée précisant l'état d'avance­
ment des études et du mémoire administratif correspondant (en quatre 
exemplaires). 

9-14 ^ 5) 35 fo soit . TRENTE CINQ, MILLE. FRANCS FRANCAIS (35 000 FF) 
•• à la remise dés exemplaires du rapport final prévu à l'article 4 du 
présent contrat et du mémoire administratif correspondant (en quatre 
exemplaires), : 

9-15 1 ^ Les dépenses, prévues au présent paragraphe B seront sup­
portées par la Commission des Communautés Européennes, 

Article 10.- Propriété des travaux 

10-1 • L'ensemble des travaux concernant l'objet du présent con­
trat sera la propriété commune des deux maîtres d'oeuvre qui pourront 
l'utiliser comme ils le jugeront utile, sous réserve des dispositions 
de l'article 7 du présent contrat. Il en sera de même pour tous les do­
cuments communiqués par la SEM, 

Article 11.- Utilisation de l'étude 

11-1 Les maîtres d'oeuvre ont le droit d'utiliser pour leurs propres 
besoins, mais en priorité pour l'aire métropolitaine Nantes-Saint-Nazaire 

. \ ou de communiquer à des tiers à des fins d'information ét d'exploitation, 
l'étude ainsi que toutes conclusions ou indications figurant dans- cette 

;.••• 1 étude, sous réserves des dispositions de l'article 7 du présent contrat, 

11-3 Toute utilisation ou communication de l'étude ou de l'une de 
ses parties par la SEMA est soumise à l'accord express des maîtres d'oeuvre, 

Article 12.- Responsabilité 

12—1 Les maîtres d'oeuvre ne peuvent être tenus responsables des 
dommages survenus à la SEMA à l'occasion de l'exécution du présent con­
trat. 

12—•2 La SEMA supporte les dommages subis à l'occasion de l'exécu­
tion du présent contrat par son personnel, par des tiers et par les maîtres 
d'oeuvre la SEMA couvre et tient indemne les maîtres d'oeuvre de toute ac­
tion en responsabilité et/ou de dédommagement intentés par les tiers ou 
par leur personnel, 

1^-3 La SEMA assure l'entière responsabilité des conclusions et indi­
cations contenues dans l'étude. 

Article 13.- Cahier des prescriptions spéciales 

13-1 Les autres stipulations du présent contrat font l'objet du ca­
hier des prescriptions spéciales joint en annexe 1, 

XVI/15.514/F/68 



Article 14.- Pièces constitutives du contrat 

.14*1 Les pièces constitutives du.présent contrat sont par ordre 
décroissant ; 

- le présent acte ' •• ' 
- le cahier des prescriptions spéciales en annexe 1 
- les spécifications techniques jointes en annexe 2. 

Article 15.- Langue 

15»! Le présent contrat est établi en français. 

Fait à 

en quatre ..exemplaires 

Le Directeur Financier Le ministre délégué auprès Pour la Communauté Econo-
et Administratif de la . du Premier Ministre chargé miquë Européenne, représ er.. 

du Plan et de l'Aménagement tëe par .la Commission des 
.du Territoire Communautés Européennes, 1 

Directeur Général de la Po 
.. . tique Régionale 

Jacques CROS 

XVI/15.514/F/68 



CONTRAT 

confiant à la SEMA une étude des perspectives de développement indus-
.. triel^dê..Ja région'-îî3ntes-Sâint"-Nazaireo 

1 : ! ' CAHIER' DES PRESCRIPTIONS SPECIALES ! 

^ Annexe n° 1 

Prescriptions propres à la Délégation à l'Aménagement du Territoire 
et à l'Action Régionale- • ; 

Article 1er.- Renseignements, comptables ;•' 

La SEI'ÎA s'engage-à. appliquer les dispositions de l'article 
• -• 54 de la loi de finances pour 1963 (n° 63-156 du 23 février 1963 -

2ème partie, moyens des services et dispositions spéciales) et à \ 
fournir à la Delegati.on à -l'Aménagement du Territoire et. à l'Action 

,i Régionale a; s.a 'demande., les renseignements et: documents prévus par 
" Isdi'te loi et notamment, tous.; renseignements sur lés éléments techniques 

et comptables du. prix de revient des prestations qui font l'objet du 
, présent contrat dans les conditions fixées par le décret n° 64-4 du 

6 janvier 1964 susvisé. 

1-2/• - ' ' , La SEM ..permettra et facilitera également la vérification 
•• éventuelle sur pièces ou sur place de l'exactitude de ces renseignements 

par les agents d,e l'administration. " < ; ; 

- If3 Si le titulaire'du-, présent contrat refuse de communiquer 
. ,i ,i ^es pièces ou des documents, fournit des renseignements erronés ou met 

•Ysobstacle à la, vérification, JLa Délégation à l'Aménagement,.du Territoire 
• r i..et ,à l'Action Régionale peut le mettre èn demeure d'exécuter ses obli­

gations par lettre recommandée avec avis de réception. Si cette lettre 
n'est pas suivie d'eff,et,dans-les trente' jours suivant sa réception, le 

A" ; rMJnistrs -dêïë'gué auprès du Premier Ministre (Délégation à l'Aménagement 
'Metr-à,'1 VAction' Régionale), pourra faire procéder à la rési­
liation partielle ou totale du contrat sans autres préavis ni indemnités. 

1-4 ,v •,! ; *. Les. études déjà remises à la Délégation à l'Aménagement du 
Territoire et à l'Action Régionale resteront sa propriété; par ailleurs, 
les études en cours d'achèvement pourront faire l'objet d'un nouveau 

- contrat passé par la Délégation à l'Aménagement du Territoire et à 
l'Action Régionale aux risques et aux frais du titulaire du contrat; 
résilié. - , 

•. En cas de refus opposé à un contrôle des prix de revient 
postérieur à l'exécution définitive du contrat, le titulaire du présent 
contrat accepte et s'oblige à verser au Trésor Public une indemnité 
forfaitaire égale à un millième des sommes dues en exécution de l'arti­
cle 9 § A du contrat par journée de' 'retard apportée à l'exécution des 
contrôles à partir du .trente,.»et; i?n,i|ms: jour suivant la réception de la 
lettre Recommandée ̂ citëel 'toutefois le montant total de l'indemnité 
ne devra pas excéder ,1e tier^dui Bipntant total des sommes dues en exé-

i: . eut ion de l'article. 9'§: A du. contrat.. '• -. U' '• . :5 
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2.-

Article 2.- Résiliation éventuelle .du .contrat et pénalités pour 
retard 

2-1 Si P°ur une raison quelconque, le titulaire du présent 
contrat se trouvait empêché d'exéquter la mission qui lui est confiée, 
ce contrat serait résilié de plein droit sans indemnité, quinze jours 
après l'envoi à cet effet, à la Délégation à l'Aménagement du Terri­
toire et à l'Action Régionale, d'une lettre recommandée avec avis de 

- . .. réception. . 

2-2 Par ailleurs, le Ministre" délégué se"réserve-lés mêmes 
droits dans le cas où : il estimerait que le titulaire du présent con­
trat ne remplit pas sa mission avec toute la compétence ou la diligence 
nécessaire et notamment si les délais, d'exécution prévus à l'article 5 
du contrat se trouvaient dépassés, sans préjudice des pénalités pour 
retard indiquées: ci-après. 

2-3 Cependant, en cas de résiliation par la Délégation à ^ 
l'Aménagement du Territoire et à.l'Action Régions,lé non; imputable 
à un manquement de 1? SEMA, les travaux effectués a la date de rési­
liation seront rémunérés en fonction de leur avancement conformément 
au planning d'étude. 

2"~4 . Ces ^positions s'appliquent -également si la SEMA ne 
voyait empêchée de poursuivre les travaux pour raison de force majeure. 

2~5 ^ . A l'expiration des ultimes délais de remise des rapports 
prévus à l'article 5 du contrat, il sera fait application des pénali­
tés pour retard prévues par l'article 48 du cahier des clauses adminis­
tratives générales applicables aux marchés de fournitures courantes, 

,. . annexé au décret n° 62-1510 du 14 décembre 1962., dans les conditions 
- ci-après définies : 

2""6 ' • a) pénalités pour retard inférieur ou égal à quinze jours 

, application de la formule : p « -
• •; 4.000 " 

2~7 • fo) pénalités pour retard supérieur à quinze jours et 
; .1 inférieur ou égal à trente jours : 

. application de lg, formule .: T = -------

; : 2.000 

2~^ c) pénalités pour retard supérieur à trnete jours : 

application de la formule : P = -Ï-X_E_ 
1.000 

2-9 dans lesquelles : P = montant des pénalités. 

. V = valeur pénalisée -, 

2-10 

R = nombre total de jours de retard . . 

La valeur pénalisée sera égale, au montant des honoraires 
prévus à l'article 9 § A du contrat pour les documents'non livrés à la 
date fixée. , 
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Article 3.- Droits d'enregistrement et de timbre 

3-1 Le contrat est dispensé de la formalité des droits d'enre­
gistrement conformément aux dispositions de l'article 647 du code général 
des impôts, ainsi que des droits de timbre, en application de l'article 
1004, alinéa 2, du même code. 

Article 4°- Obligations sociales et fiscales 

4-1 . Le bénéficiaire du contrat affirme sous peine de résiliation 
• ; - ' d.e plein droit du contrat,'qu'aucune des personnes occupant dans la so­

ciété l'une des situations visées à l'article 50 de la loi n° 52-401 du 
14 avril 1952 et du décret 54—82 du 22 janvier 1954 pris pour son appli-

. cation, ne,tombe sous le coup de l'interdiction prononcée par ledit ar­
ticle; il s'engage par ailleurs à respecter les dispositions de l'article 
39 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954„ 

Article 5-- Nantissement 

5-1 Le contrat pourra bénéficier du nantissement. 

En cas de nantissement, le Directeur des Services administra­
tifs et financiers du Secrétariat Général du Gouvernement est habilité à 
délivrer l'exemplaire unique destiné à former titre et à fournir les ren­
seignements visés à l'article 192 du code des marchés publics« 

Article 6.- Cautionnement 

6-1 Conformément aux dispositions de l'article 31 du décret 
n° 53-r-405 du 11 mai 1953 modifié par les décrets n° 59-167 du 7 janvier 
1959 ©t 60-1044 du 22 septembre i960 le titulaire du contrat est dis­
pensé de fournir un cautionnement. 

Article 7«- Contrat conforme à la législation en vigueur 

7-1 Toute clause insérée dans les documents auxquels se réfère 
le contrat, qui serait contraire aux dispositions du code des marchés 
publics doit être considérée comme abrogée. 

Article 8.- Délégation de signature 

Le contrat sera signé conformément aux dispositions de 
l'Arrêté du Premier Ministre du 
portant délégation de signature. 

Article 9.- Cahier des clauses administratives générales 

9-1 Le cahier des clauses administratives générales qui s'ap­
plique au contrat est celui relatif aux marchés de fournitures courantes 
annexé au décret n° 62-1510 du 14 décembre 1962. 
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Article 10.'- Règlement des litiges 

10-1 „ „ En cas de litige survenant entre la SEMA d'une part et 
la Délégation à l'Aménagement du Territoire et à: 1 ?Action: Régionale 
d'autre part, et concernant le présent"contrat, le"" TribUftat"compétent 
sera le Tribunal administratif de Paris. 

10-2 S'il est fait appel au Comité consultatif de règlement 
amiable„ les frais ; d'Expertise seront partagés par moitié. 
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5. 

Prescriptions propres à la Commission des Communautés Européennes 

Article 11.- Résiliation 

La Commission des Communautés Européennes peut résilier 
le présent contrat pour défaut d'exécution ou exécution fautive imputa­
ble à la SEM. Si après une mir-e en demeure communiquée par la Commission 
des Communautés Européennes à la SEM par lettre recommandée avec accusé 
de reception non suivie d'exécution dans un d_élai de 30 jours, la Commis­
sion des Communautés Européennes déclare faire usage du droit de résilia­
tion, le contrat se trouve résilié de plein droit sans préjudice des dom­
mages et intérêts en raison de l'inexécution du contrat. 

Dans tous les cas, la société est tenue de mettre sans res­
triction à la disposition de la Commission des Communautés Européennes, 
les résultats de 1 étude et les documents existants à la date à laquelle 
il serait prématurément mis fin au contrat. 

En cas de résiliation non imputable à la SEM les travaux 
effectués à la date de résiliation seront rémunérés en fonction de leur 
avancement conformément au planning de l'étude. 

Ces dispositions s'appliquent également au cas où la SEM 
se verrait empêchée de poursuivre les travaux pour raison de force majeure 

Article 12.-

Le présent contrat est régi par le droit français. 

La Cour de justice des Communautés Européennes est seule 
compétente pour statuer sur tout litige survenant entre la SEM d'une 
part et la Commission des Communautés Européennes d'autre part et concer­
nant le présent contrat. 
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CONTRAT 

confiant à la SEMâ une étude des perspectives de développement industriel 

de la région Nantes Saint—Nazaire. 

ANNEXE TECHNIQUE 

Annexe n° 2 

Méthode de travail utilisé dans le 

cadre de l'intervention SEMA 

La méthode de travail utilisée par la Division Développement industriel de la 

SEMA pour cette étude s'inspire de la méthode MARSAN (méthode d'analyse, de re­

cherche et de sélection d'activités nouvelles) mise au point par la SEMA et ex-

ploitee depuis plusieurs années. Cette note a pour but de présenter de façon con­

crète les actions de recherches qui seront effectivement entreprises dans le ca­

dre défini par la Commission des Communautés Européennes et la DATAR. 

Remarque préliminaire : les projets d'activités nouvelles dans la région Nantes 

Samt—Nazaire pourront être mis en exécution soit dans le cadre des entreprises 

deja existantes, soit sous forme de créations intégrales. 

Compte tenu de la première possibilité, il est nécessaire pour la SEMâ de disposer 

d'un certain nombre de renseignements sur les entreprises de la région. Ceci im­

plique une collaboration étroite avec la CEGOS et nous soulignerons dans ce qui suit 

les points sur lesquels cette collaboration doit principalement porter« 

XVI/15„514/F/68 



- 2 -

1 - PLAN GMSRA.Ii DES RECHERCHES j 

Le dépistage des innovations qu'il serait possible de. mettre :en oeuvre de 

façon économi'qaëment rentable- dans la région Nantes—Saint Nazaire comprend deux 

phases principales: 

— une phase de recherche et de sélection des idées viables, c'est—àr-

dire des idées d'innovation satisfaisant à certaines contraintes 

spécifiques de la région • " 

— une phase de définition des conditions de réalisation des idées re­

tenues. 

1.1- RECHERCHE ET rSELECTION DES IDEES VIABLES 

Cette première phase, au cours de laquelle sera appliquée la méthode MARSAN, 

aura pour objectif -:,-Y; Li u.?; t .5 

— de recueillir un éventail d'idées le plus large possible 

; .. -s- de recenser les contraintes spécifiques de ,la région 

— de confronter-idées et contraintes pour aboutir à une liste plus 

. limitée d'idées viables. 

1.1.1 - Recherche des idéeS ' • ; -, 

Cette recherche s'effectuera d'une part à l'intérieur de la région Nantes— 

St Nazaire, d'autre part à l'extérieur. 

1.1.1.1 — A l'intérieur de la région Nantes — Saint Nazaire 

Le problème du développement de cette région est un problème crucial 

est certain que de nombreuses idées existent déjà ou ont existé. Ces 

peuvent être collectées: 

et il 

idées 
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- soit à l'intérieur des entreprises plus directement concernées. 

Celles-ci seront couvertes .par 1 '-enquête-participation CEGOS;' ' 

aussi, pour éviter de soumettre;ces entreprises à des enquêtes 

distinctes par deux organismes d'études différents, le recueil dès 

idées à ce niveau devrait être effectué par la CEGOS en tenant 

. .compte des impératifs précisées par la SEMA; 

.. — soit auprès des personnalités ou d'organismes de la région, 

par exemple : 

. administrations 

. collectivités publiques 

. syndicats (professionnels ou ouvriers) 

. dirigeants d'entreprises appartenant à des secteurs 
d'activités non concernés par l'étude 
(ces visites seront coordonnées avec celles que 
. pourrait faire éventuellement la CEGOS). 

1.1.1.2 — A l'extérieur de la régions Nantes — Saint Nazaire; 

effectué tant en France qu'à l'étranger, ce recueil sera fait 

à partir de sources diverses: 

— exploitation de la documentation et de l'expérience industrielles 

accumulées par la SEtlA et ses sociétés associées; 

— expérience d'entreprises des secteurs couverts par l'étude; 

— consultation d'organismes de • recherche; 

— consultation d'experts; 

— séances de "brainstorming" avec des personnes de spécialités 

diverses; 

— visites,, d'.entreprises ou d'organismes à l'étranger, en particulier 

aux USA. 

1.1.2 - Recensement des contraintes spécifiques de la région 

(en liaison avec la CEGOS) 

Le .recensement des contraintes spécifiques sera réalisé par deux ap­

proches complémentaires: 
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— d'une part analyse des résultats des études de développement 

déjà effectuées sur la région Nantes-Saint Nazaire; 

— d'autre part analyse des expériences passées d'implantations 

industrielles. Cette analyse seravfaite en examinant: 

. soit les raisons ayant pousse des entreprises à 

s'installer dans la région Nantes—Saint Nazairej 

• soit les raisons ayant détourné des entreprises d'une 

implantation éventuelle dans cette région. 

Pour cette deuxième approche, il sera nécessaire d'effectuer des enquêtes 

auprès des responsables locaux (pour identifier les expériences passées et 

pour obtenir certains éléments sur les raisons de la suite donnée aux im­

plantations envisagées) et auprès des dirigeants des .entreprises ayant réa­

lise une implantation ou ayant abandonné un projet d'implantation. 

.1,1.,3 — Sélection des idées viables . • r, 

Cette sélection découle directement de la. confrontation:-' 

— des caractéristiques fondamentales des idées recensées; 

— des contraintes spécifiques à la région. 

C'est a ce niveau que pourra être appliquée la procédure de sélection 

ELECTRE par calculateur électronique. 

1.2 - DEFINITION DES CONDITIONS DE REALISATION DES IDEES VTfl-RTTüS 

Dans cette deuxième phase, on procédera d'abord à une analyse des idées 

viables afin de recenser leurs principaux impératifs de réalisation : 

T volume d'investissements 

— acquisition de know—how 

— besoins énergétiques 

— contraintes d'approvisionnement et de position par rapport 

aux réseaux de transport 

— qualification et volume de main d'oeuvre 

— organisation commerciale 
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Compte tenu de ces impératifs d'une part, de® caractéristiques des entre­

prises de la région mises en évidence.par l'enquête-participation d'autre parb 

on déterminera si les projets proposés peuvent être envisagés: 

— dans le cadre des entreprises existantes 

* - ou par des créations nouvelles. 

Dans chacun de ces cas, on précisera en conclusion : 

- les principales conditions à remplir pour que les projets 

proposés soient mis en oeuvre de façon économiquement rentable; 

• — l'échéancier souhaitable pour les réalisations. 

Les conclusions de l'étude effectuée par la SE Là se présenteraient ainsi 

sous forme d'un schéma de cahicr des charges par idée qui pourrait servir 

de base aux études de faisabilité et donc au démarrage de la deuxième 

phase du travail de restructuration du "tissu industriel" de la région 

Nantes-Saint Nazaire. " 

o . j * a 
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| 2, - PROGRAMME' DE DEROÜÜMMT DES TRAVAUX 

Le programme général de l'étude prévoit que les travaux débuteront le * 

le 15 octobre 1968 pour l'équipe CEGOS. 

Les travaux SEMA comportent trois phases qui se dérouleront successivement 

dans le temps : 

— une phase préliminaire, s'étendant sur une période d'un 

mois et demi à partir de la signature du présent contrat, 

au cours de laquelle seront assurées les liaisons avec la 

CEGOS avant le lancement de 1'enquête—participâtion5 

— la phase 1, s'étendant sur une période de quatre mois 

à partir de la fin de la phase préliminaire, corres­

pondant aux travaux indiqués dans le chapitre 1.1.5 

— la phase 2, enfin, correspondant aux travaux indiqués dans 

le chapitre 1.2. 

Selon cet échéancier, une réunion plénière de travail pourrait être prévue 

a la fin ae la phase 1, c'est—àr-dire à la fin du mois de mars 1969. Cette 

raunion n'exclut évidemment pas, en cours d'études, des liaisons moins for­

melles, selon les modalités de principe retenues et précisées dans l'annexe 

de la lettre du 1er août 1968 de la Délégation à l'Aménagement du Territoire 

et à l'Action Régionale à la Commission des Communautés Européennes. 

Quant à la réunion de présentation finale des résultats, elle pourrait être 

pr êvue au cours de la première quinzaine de juillet I969. 
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Marchp de gré à gré. n* .............. 

Entre la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE -
Département "Economie Industrielle" et la DELEGATION 
A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIONALE 

Contrat 

Entre la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE -
Département "Economie Industrielle" et la COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Un programme d'étude des perspectives de développement industriel de la 
région NANTES-SAINT-NAZAIRE ayant été mis au point, l'exécution de ce 
programme d'ensemble sera assurée en collaboration par la COMMISSION 
GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE et la SOCIETE D'ECONOMIE ET DE 
MATHEMATIQUE APPLIQUEE. 

Le présent contrat a pour objet la réalisation par la COMMISSION GENERALE 
D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE de l'étude ci-après qui lui est confiée. 

. !... 
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ENTRE : 

Le Ministre Délégué auprès du 1er Ministre .chargé du Plan et de 
l'Aménagement du Territoire, représenté par Monsieur Olivier GUICHARD, 

La COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE, représentée par la COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, et agissant en la personne de Monsieur 
Jacques CROS," Directeur Général de la Direction Générale de la Politique 
Régionale, 

.. .. ...... D'une part, 

ET, 

La COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (Association, 
loi de 1901) ayant son siège 91» rue Jean-Jaurès à PUTEAUX, désignée 
ci-après par le sigle C,E.G.O.S., inscrite à l'INSEE sous le n° 818-92-
062-0005 et à la Préfecture de Police - J.O. du 3/12/48 - n° 17»787» 
représentée par Monsieur Octave GELINIER, son Directeur Général Adjoint 
agissant au nom et pour le compte de la C.E.G.O.S. 

D'autre part. 

. j %.. 
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Pour la République Française : 

VU le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 et notamment son article 35? alinéa 4; 

VU le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés 
de fournitures courantes annexé au décret n° 62-1510 du 14 décembre 1962; 

VU l'article 54 de la loi de finances pour 1963 (n° 63—156 du 23 février 1963); 

VU le décret n° 64-4 du 6 janvier 1964 organisant les modalités du contrôle 
des prix de revient pour certains marchés; 

VU le décret n° 64-727 du 17 juillet 1964» modifié portant codification des 
textes réglementaires relatifs aux marchés publics 

Pour la COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

VU la lettre n° 1720 du 13 décembre 1967 de la Représentation Permanente 
de la France auprès des Communautés Européennes à la Commission des 
Communautés Européennes;. .... 

VU la décision de la Commission des Communautés Européennes du .., 

* f • • • 
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Il a été convenu ce qui suit s 

ARTICLE I - OBJET DU CONTRAT 

L'Association COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (C.E.G.O.S.) 
s'engage à effectuer, pour le compte de la COMMISSION. DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 
et du Ministre (DELEGATION A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIONALE) 
et sous leurs directives, une étude sur les perspectives de développement industriel 
de la région de NANTES-SAINT-NAZAIRE,. 

é 
ARTICLE II - DEFINITION DE LA MISSION ' 

Dans le cadre de l'objet défini à l'article I ci-dessus, la mission de la 
COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE consistera à : 

"une analyse des entreprises industrielles de la région NANTES-SAINT-NAZAIRE, 
non pas tant en s'efforçant de pénétrer dans le détail des problèmes de gestion 
des entreprises, mais plutôt d'examiner (et de faire évoluer le cas échéant) 
leut attitude générale face à l'innovation, au progrès technique et à la modifi­
cation des marchés. 

Le choix des entreprises sera effectué en accord avec les commettants et la 
SEM. Le nombre de celles-ci, qui sera fonction de l'étendue du diagnostic, 
ne peut être défini à priori; en tout état de cause, il sera de l'ordre de 
la cinquantaine. 

La méthode de travail est définie par l'annexe technique n° 2". 
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ARTICLE III - MODIFICATIONS APPORTEES A LA NATURE''DËS ETUDES '-

A la demande de l'une ou l'autre des parties, il pourra être apporté, en cours 
d'étude, des modifications à l'objet du présent contrat visé aux articles I et II 
ci-dessus; toutefois, ces modifications éventuelles, feront l'objet d'un avenant 
établi de commun accord entre les trois parties avant tout commencement d'exécution 
des nouvelles dispositions, ' 

ARTICLE IV - PRESENTATION DES RAPPORTS D'ETUDE 

Rapport n° 1 : Liste nominative des 10 premières entreprises visitéesi-Bref 
compte rendu de visite et liste des' entreprises à visiter dans la seconde phase, 

. Rapport n° 2 : Liste nominative des 40 à 50 entreprises visitées dans la seconde 
phase et bref compte rendu des visites, ... -

Ces rapports seront sommaires, les pouvoirs publics s'interdisant de recueillir les 
informations confiées au bureau d'étude :,et touchant aux secrets de l'entreprise, 

• Rapport de synthèse Comportant. : 

- un diagnostic sur l'aptitude au développement des principaux secteurs industriels 
- une synthèse de la compétitivité à l'échelon de la-région, ' 

Les rapports seront établis en langue française et dactylographiés sur stencils 
et remis en 10 exemplaires à chacun des deux maîtres d'oeuvre, ainsi qu'.au GEDIMO, 

ARTICLE V - DUREE DES ETUDES : ... 

La COMMISSION GENERALE INORGANISATION SCIENTIFIQUE (C,E.G.O.S.) a accepté pour 
l'ensemble de l'étude un délai de 4»5 mois (quatre mois et demi) après la signature 
du présent contrat-,' - ..... 

Ce délai est subordonné à la. possibilité de rencontrer les industriels intéressés 
en temps opportun : 

- rapport n° 1 : 1,5 mois après la signature du présent contrat, 
rapport n° 2 : 3 mois•après la.signature du présent contrat. , 

•7 rapport de synthèse:4»5 mois après la signature du présent contrat, 

La COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (C.E,G,O.S.) s'engage à 
fournir le personnel nécessaire pour que la mission prévue puisse faire l'objet 
d'un rapport qui sera remis à la DELEGATION A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET A 
L'ACTION REGIONALE et à la COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES. 
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ARTICLE VI - FACILITES DE TRAVAIL 

Le service du Premier Ministre Délégué à l'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET 
A L'ACTION REGIONALE et la COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES mettront 
à la disposition de la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE les 
documents en1leur possession qui lui seront nécessaires à l'élaboration des 
études. Ils faciliteront, dans la mesure du possible, les recherches de 
documentation que la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE pourrait 
avoir à entreprendre. 

ARTICLE VII - SECRET PROFESSIONNEL 

Les agents de la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE qui auront 
participé à l'exécution du présent contrat seront tenus au secret professionnel 

a) à l'égard de toutes les personnes étrangères aux services de la DELEGATION 
A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIONALE et de la COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, pour tout ce qui a trait aux renseignements et 
documents qu'ils auraient pu recueillir au cours de leurs travaux, 

b) à l'égard des services de l'Etat comme des Communautés Européennes, pour 
tous les renseignements de caractère particulier,' concerriänt telle ou telle 
entreprise et que l'industriel considère comme confidentiels. 

ARTICLE VIII - PRIX 

Le coût total de l'étude est fixé globalement et forfaitairement à 
DEUX CENTS MILLE FRANCS (200 000 F français). ^ 

Ce montant comprend toutes les dépenses relatives à l'établissement, 
à l'édition et à la diffusion du rapport et des notes d'activité, a la 
rémunération du personnel que la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION^ 
SCIENTIFIQUE estimera nécessaire d'employer pour respecter les délais 
prévus, les frais de déplacement et de séjour étant inclus. 

Ce prix s'entend toutes taxes comprises« 

L'ensemble de ces dépenses sera supporté pour moitié par.la DELEGATION 
A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIONALE.et pour.l'autre moitié 
par la COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES dans les conditions prevues a 
l'article IX ci-après. < • 

O j « • O 
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; ARTICLE IX - CONDITIONS DB.REGLEMENT. 

La DELEGATION A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIONALE et 
la COMMISSION DES COMMUNAUTES'EUROPEENNES se libéreront des sommes dues en 
exécution du présent contrat en effectuant des versements au compte 
n° 620-12-1084 à la BANQUE REGIONALE D'ESCOMPTE ET DE DEPOTS (B.R.E.D.) 
2, Place Stalingrad à PUTEAUX au nom de la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION 
SCIENTIFIQUE« : • . ' 

La COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE ne pourra exciper du 
non paiement des sommes dues par l'une des parties c©contractantes pour se 
soustraire aux obligations qui la lie avec l'autre partie cocontractante au 

\ titre du présent contrat ou pour demander à cette dernière de payer les 
sommes précrtées. 

La constatation des opérations ouvrant droit à paiement sera effectuée 
sous forme d'examen et d'approbation de principe-dans le délai maximum de 
| deux mois, par la DELEGATION A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIO­

NALE et la COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, des notes d'activité et rap­
port prévus à l'article IV du présent contrat (le tout remis en quatre exemplaires), 

Les paiements auront lieu dans les conditions suivantes ï , . 

A/ Paiement pour moitié à la charge du 1er Ministre (DELEGATION A L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIONALE) : , . 

1°) 10 <fot soit dix mille francs français (10 000 F) à la signature du 
présent contrat sur présentationjiu mémoire administratif en 
quatre exemplaires, 

2°) 30 soit trente mille-francs français (30 000 F) à la remise du rap­
port n° 1;concernant1la: première dizaine, d'entreprises visitées 
sur présentâtion d'var mémoire administratif en quatre>exemplaires, 

3°) 25 f>, soit vingt cinq mille francs français (25 000 F) à la remise du 
rapport n0' 2' concernant la quarantaine d'entreprises visitées 

~ sur présentation d'un-mémoire' administratif en quatre exemplaires, 

4°) 35 fi soit trente eine mille francs français (35 000 F) à la remise 
du rapport' final sur présentation l'un mémoire administratif 
en quatre exemplaires. -

Le Comptable assignataire chargé des paiements prévus au présent paragraphe 
A est le Payeur Général de Paris. 

• j 0 • « 
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Paiement pour moitié à la charge de la COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES : 

1°) 10 f0l soit dix mille francs français (10 000 F) à la signature_du présent 
contrat sur présentation du mâîiôirë',âdminïstfaïif én .quatre exemplaires, 

2°) 20 f, soit trente mille francs français (30 000 P) à la remisé 'du rapport 
n° 1 concernant la première dizaine d'entreprises visitées', sur pré­
sentation d'un mémoire administratif en quatre exemplaires, 

3°) 25 fo, soit vingt cinq mille francs français (25 000 P) à la remise du rap­
port n° 2 concernant la quarantaine d'entreprises visitées, sur pré­
sentation d'un mémoire administratif en quatre exemplaires, 

4°) 35 fi soit trente cinq mille francs français (35 000 P) à la remise du 
rapport final sur présentation d'un mémoire administratif en quatre 
exemplaires« 

Les dépendes prévues au présent paragraphe B seront supportées par la COMMIS­
SION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES. 

ARTICLE X - PROPRIETE DES TRAVAUX 

L'ensemble des travaux concernant l'objet du présent contrat sera la propriété 
commune des deux maîtres d'oeuvre qui pourront l'utiliser comme ils le jugeront 
utile, sous réserve des dispositions de l'article VII du présent contrat. Il en 
sera de même pour les documents communiqués par la COMMISSION GENERALE D'ORGANISA­
TION SCIENTIFIQUE. 

ARTICLE XI - EXPLOITATION DE L'ETUDE • ' 

Les maîtres d'oeuvre ont le droit d'utiliser pour leurs propres besoins, mais 
en priorité pour l'aire métropolitaine NANTES-SAIÎÏT^NAZAIRÊ, ou de'communiquer à 
des tiers à des fins d'information ou d'exploitation l'étude ainsi que toutes con­
clusions ou indications figurant•dans cette étude, sous réserve des dispositions 
de l'article VU du présent contrat. 

Les maîtres d'oeuvre ont le droit exclusif de publier l'étude sous toutes formes 
y inclus dans des traductions, sous réserve des dispositions de l'article VII du 
présent contrat. 

Toute utilisation ou communication de l'étude ou de l'une de ses parties par 
la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE est soumise à l'accord exprès 
des maîtres d'oeuvre, sous réserve de l'article VII du présent contrat« 

« / « • • 
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ARTICLE XII - RESPONSABILITE 

Les maîtres d'oeuvre ne peuvent être tenus responsables des dommages 
survenus au preneur (à la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE -
C.E.G.O.S.) à l'occasion de l'exécution du présent contrat. 

La société supporte les dommages subis à l'occasion de l'exécution du 
présent contrat par son personnel, par des tiers ou/et par les maîtres 
d'oeuvre. Les preneurs (C.E.G.O.S.) couvrent et tiennent indemnes les 
maîtres d'oeuvre de toute action en responsabilité et/ou de dédommagements 
intentés par des tiers ou par leur personnel. 

La société assume l'entière responsabilité des conclusions et indications 
contenues dans l'étude. 

ARTICLE XIII - CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 

Les autres stipulations du présent contrat font l'objet du cahier des 
prescriptions spéciales joint en annexe 1. 

ARTICLE XIV - PIECES CONSTITUTIVES DU PRESENT CONTRAT 

Les pièces constitutives du présent contrat sont par ordre décroissant : 

- le présent acte 
- le cahier des prescriptions spéciales joint en annexe 2 
- les spécifications techniques jointes en annexe 2. 

ARTICLE XV - LANGUE 

Le présent contrat est établi en français. 

o o 
O 

Fait à 

en quatre exemplaires 

POUR LA COMMISSION GENERALE 
D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE, 
représentée par son 
Directeur Général Adjoint 

LE MINISTRE DELEGUE AUPRES 
DU PREMIER MINISTRE, CHARGE 
DU PIAN ET DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE, 

POUR LA COHHUNAUTE 
ECONOMIQUE EUROPEENNE, 
représentée par la 
COMMISSION DES COMMU­
NAUTES EUROPEENNES,, 
le Directeur Général • 
de la Politique Régionale 

0. GELINTER Jacques CROS 

XVI/16338/F/68 



CO NT R A T ' 

confiant à la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE -

Département "Economie Industrielle" une étude sur les'perspectives 

de développément ' iiiduslfiél dè'-;la Région''de NANTES - SÄINT-NAZAIRE. 

CAHIER' DES''PRESCRIPTIONS"'SPECIALES 

Annexe 1 

A/ Prescriptions propres à la 'DÉLÉGATION-' A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

ET A L'ACTION REGIONALE "" " ' 

Article?! - Renseignements comptables:. • 

La COMMISSION GENERALE''D'ÜRGMISATî ON SCIMT.IFI'<Î>US s'engage- à appliquer 

les dispositions de, l'article de la loi de finances pour 1963 (n° 63-156 

du 23 février ljèl - 2eme par^iëV moyens'''ïë^s^sërvic'ës''ët'''d'i'âpôS'itionB spé— 

ciàlës) et a' fournir; à,:iâ'';DEliSGÂTÎoS',Â i;'AMENAGEMENT'•'DU TERRITOIRE ET A 

L'ACTIÔN REGIONALE a" sa ' demande', les'" renseignements" et documënts prévus par-

ladite loi et notamment, • tous renseignements sur lès- éléménts techniques 

et comptables du prix de revient des prestations qui font l'objet du présent 

contrat dans les conditions fixées par le décret n° 64—4 du 6 janvier/I964 

susvise. 

' LA COMISSIOîf GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE permettra-;.,et facilitera 

également la vérificà'tioîi"eventuelle' sur pièces ou sur place-de l'exactitude 

de ces re'nsëignetnenfs"par-les agents'de l'administrâtiôn." • . 

Si le titulaire du présent contrat refuse de communiquer des. pièces, ou 

des documents, fournit des renseignements erronés ou met obsta.ale à la vé­

rification, lé" Ministre 'Dé'légu'e 'auprès' du' Premier 'Sinistre (DELEGATION A 

L'AMENAGEAIENT' DU''TÏÈÎRI^OIÏÉ) ET" A L'ACTION REGIONALE) -petit le^mettre en de- ' 

meure d'exécuter sës obligations par'"lettre-recommandée-'-avec avis de réception. 
• •- '.i :*/ ,00^ f £ / , ... . ... 

';V"-Yc:: 
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Si cette lettre n'est pas suivie d'effet dans les trente jours, suivant 

sa reception, le Ministre Délégué 'pourra'faire procéder à la résiliation 

partielle ou totale du contrat sans autres préavis ni indemnité. 

Les études déjà remises à la DELEGATION A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

ET A L'ACTION REGIONALE resteront sa propriété; par. ailleurs, les études 

en cours d'achèvement pourront faire l'objet d'un nouveau contrat passé par 

la DELEGATION A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIONALE aux 

risques et aux frais du titulaire du contrat résilié. 

En cas de refus opposé à un contrôle des prix de revient postérieur à 

l'exécution définitive du contrat, le titulaire du présent contrat accepte 

et s'oblige à verser au Trésor Public une indemnité forfaitaire égale à un 

millième des sommes dues en exécution de l'article IX du contrat par journée 

de retard apportée à l'exécution des contrôles à partir du trente et unième 

jour suivant la réception de la lettre recommandée précitée; toutefois, le 

montant total.de l'indemnité ne devra pas..excéder le. tiers du montant total 

des sommes dues en exécution de l'article IX du contrat. 

èr"kicle 2 - Résiliation éventuelle du contrat et pénalités pour retard 

Si pour une raison quelconque, le.titualaire du présent contrat -se trouvait 

empêche d'executer lamission qu.i lui est confiée, ce contrat serait résilié 

de plein droit, sans indemnité, quinze jours après l'envoi à.cet effet à la 

DELEGATION A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIONALE, d'une lettre 

recommandée avec avis de réception. 

Par ailleurs, le Ministre Délégué(Auprès du Premier Ministre) se réserve 

les mêmes droits dans le cas où il estimerait que le titulaire du présent 

contrat ne remplit pas sa mission avec toute la compétence ou la diligence • 

nécessaire et notamment si les délais d'exécution prévus à l'article V du 

du contrat se trouvaient dépassés, sans préjudice des pénalités pour retard 

indiquées ci-après. 

Cependant, en cas de résiliation.non imputable à un manquement de la 

COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE, les travaux effectués.à -

la date de résiliation seront rémunérés,en fonction de leur avancement, 

conformément au planning d'étude. Ces dispositions s'appliquent également 

dans le cas où la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE se verrait 
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empêchée de poursuivre les travaux pour raison de force majeure. 

A l'expiration des ultimes délais de remise des rapports prévus.àJ 

l'article V du contrat, il sera.fait application des pénalités pour retard 

prévues par l'article 48 du cahier des clauses administratives générales 

applicables aux marchés de fournitures courantes', annexé au décret n° 62-1510 

du 14 décembre 1962, dans les conditions ci-après définies: 

a) pénalités pour retard inférieur ou égal à quinze jours: 

application de la formule ; P = ̂  

b) pénalités pour retard supérieur à quinze "jours et inférieur ou égal 

• à trente jours: 

„VxR 
application de la formule : P = ̂  

c) pénalités poùr'rétard 'supérieur à' trente jours:- • ........ . 

' application' de- la formule : :" P-=* |^Q'Q - • -

dans lesquelles : P = montant des pénalités 

V = valeur pénalisée 

R * nombre total de jöturä"'"d,e"Tötard;'"-J '•••' 

la valeur pénalisée sera égale au montant des honoraires prévus à 

l'article IX du contrat pour les documents non livrés à la date fixée. 

Article 3 - Droits d'enregistrement et de.timbre 

Le contrat est: dispensé de la formalité des droits d'enregistrement 

conformément ,aux dispositions.de l'article 647 du code général des impôts, 

ainsi que des droits de timbre*: en application de l'article 1 004, alinéa 2, 

du même code. 

Article 4 - Obligations sociales et fiscales 

..v,Le bénéficiaire.'du contrat .affirme .sous peine de Résiliation.de plein 

droit du contrat qu'aucune des personnes occupant.dans la- société, l'une des 

situâtions visées .à l'article 50 de la loi n° „52-401 du, I4. avri 1 1952 et du 

décret 54-82 du 22 janvier 1954 pris pour son application,- nf.-. tQmb.e, j|Ous.le 
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cojip de l'interdiction prononcée par ledit article; il s'engage par ailleurs 

à respecter les dispositions de l'article 39 de la loi n° 54-404 du 10 avril 

1954. - r ; : i - ; ,V,;V... ^ ' 

Article 5 — 'Nantissement 

Le contrat pourra bénéficier du nantissement0 1 

En cas de nantissement le Directeur des services administratifs et fi­

nanciers du secrétariat général du Gouvernement, est habilité à délivrer 1 

exemplaire unique destiné à former titre et à fournir les renseignements 

visés à l'article 192 du code des marchés publics. • 

Article 6 - Cautionnement * 

Conformément aux dispositions de l'article 31 du décret n° 53—405 du 

11 mai 1953 modifié par les décrets n° 59-167 du 7 janvier 1959 e"t 60-1044 

du 22 septembre i960, le titulaire du contrat est dispensé de fournir un 

cautionnement. ; -

Article 7 - Contrat conforme à la législation en vigueur 

Toute clause insérée dans les documents auxquels se réfère le contrat 

qui serait contraire aux dispositions du code des marchés publics doit être 

considérée comme abrogée. .• . -.o. • -

Article 8 - Délégation de signature 

Le contrat sera signé conformément aux dispositions de l'arrêté du 

Premier Ministre du portant délégation de signa­

ture. 

Article 9 - Cahier des clauses administratives- générales 

Le cahier'des clauses administratives générales qui s'applique au contrat 

est celui relatif aux marchés de fournitures courantes annexé au décret 

n° 62-1510 du 14 décembre 1962. 

Article 10 - Règlement des litiges 

En cas de litige survenant entre' la'Côfflî'SSlON"^MSR£.LS'D'ORGANISATION " 

SCIENTIFIQUE d'une part, et le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre 

(DELEGATION A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE'ET A L'ACTION REGIONALE) d'autre part, 

et concernant le présent contrat, lé Tribunal compétent sera le Tribunal 

administratif de PARIS. • ' l " " 

S'il est fait appel au Comité consultatif de règlement amiable, les frais 

d'expertise seront partagés par moitié. ^ 
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B/ Prescriptions propres à la COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Article 11 - Résiliation 

Là COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES peut résilier le présent . 

contrat pour défaut d'exécution ou exécution fautive imputable à la 

COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE. 

Si après une première mise en demeure communiquée à la société par 

lettre recommandée avec avis de réception, non suivie d'exécution dans 

un délai de trente jours, la COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES déclare 

faire usage de ce droit de résiliation, le contrat se trouve résilié de 

plein droit sans préjudice des dommages-intérêts en raison de l'inexécu­

tion du contrat. 

Dans tous les cas, la société est tenue de mettre sans restriction à 

la disposition de la COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES les résultats 

de l'étude et documents existant à la date à laquelle il serait prématurément 

mis fin au contrat. 

En cas de résiliation non imputable à un manquement de la COMMISSION 

GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE, les travaux effectués à la date de 

résiliation seront rémunérés en fonction de leur avancement, conformément 

au planning d'étude. Ces dispositions s'appliquent également dans le cas 

où la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE se verrait empêchée 

de poursuivre les travaux en raison de force majeure. 

Article 12 - Le présent contrat est régi par le droit français. La Cour de 

Justice de la COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES est seule compétente 

pour statuer sur tout litige survenant entre la COMMISSION GENERALE 

D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE d'une part, et la COMMISSION DES COMMUNAUTES 

EUROPEENNES d'autre part, concernant le présent contrat. 
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ANNEXE TECHNIQUE N° 2 

Concernant l'étude des perspectives de développement industriel de la 

.région -NANTES - SAINT-NÀZAIRE. . • 

On donne ci-après les objectifs et la méthode proposée, par la COMMISSION 

GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE ''(C.E.GoO.S. ). , r , , 

Cette dernière ne constitue que l'idée directrice qui sera suivie, elle 

doit rester assez souple pour s'adapter à une pluralité d'entreprises qui se dif­

férencient par leurs structures, leurs tailles ou leurs activités. 

1 ~ OBJECTIFS • • 

L'intervention de la COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE 

doit permettre de situer "l'attitude générale face à l'innovation, au 

progrès technique et à la modification des marchés" d!un certain nombre 

d'entreprises de la région NMTES-SAIIiTr-NAZAIRE''(porter un" jugement sur 

l'aptitude scu" développement d'un échantillon d'entreprises" de la région). 

A cet effet-, il "faudra: *-

effectuer un diagnostic portant sur un 'échantillon d'entreprises de la 

région, mettre en évidence.leurs-aptitudes au développement et le cas 

échéant, définir. les,moyen?... nécessaires pour l'accélérer, 

— recueillir et analyser un certain nombre ..d'éléments sur ces entreprises 

• elles-mêmes, : :_ 

— situer ces éléments, du moins ceux qui se révéleront: ..significatifs, dans 

un contexte général: celui "de la profession en général, des entreprises 

les plus dynamiques du secteur, 

— rechercher et analyser les raisons qui sont à labase de l'attitude des 

entreprises de la région face au développement et à l'innovation en distin­

guant notamment: 

XVI/I6338/F/6S 



. les facteurs liés au secteur d'activité de l'entreprise (nature et 

'évolution du marché, taux d'investissement nécessaire au développement, 

. les facteurs liés à la localisation géographique des entreprises et au 

contexte socio-économique de la région, 

les facteurs spécifiques à l'entreprise: situation financière, avance 

technique, dynamisme commercial, qualité des hommes, .... . 

L'étude portera sur les secteurs industriels les plus caractéristiques 

de la région. , 

2 ~ METHODE 

Pour répondre aux objectifs analysés plus haut, on suivra les étapes 

suivantes: 

21 — Enquête-diagnostic sur les entreprises de la, région 

a) Les entreprises sur lesquelles portera l'étude 

Il est à notre sens préférable de ne pas arrêter dès le début 

de l'etude une liste définitive des entreprises concernées. En 

effet, nous savons d'expérience que, dans certains cas, on peut 

.. arriver à bien situer un secteur d'activité et son dynamisme 

en quelques analyses. Dans d'autres cas, au contraire, il faut 

voir non seulement les entreprises qui semblent représentatives 

du secteur, mais aussi des entreprises moins apparentes dont la 

connaissance se révèle, au cours de l'étude, essentielle à la 

compréhension des problèmes de la branche. 

Cependant, si l'échantilllonnage doit être progressif, il n'en 

est pas moins nécessaire d'établir une première liste comportant 

au moins les entreprises qui, par leurs dimensions, ont un impact 

certain sur l'économie de la région. 

Cette première liste sera établie en collaboration avec les com­

mettants de l'étude et la SEMA. 
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fo) Les informations a rechercher, les interviews 

Pour rendre l'étude aussi efficace que possible, nous pensons 

qu'il faut: 

— prendre contact avec les principaux intéressés, leur faire con­

naître les buts de l'étude et si possible remettre à chacun un 

questionnaire préparatoire à l'enquête, 

- interviewer les principaux responsables de l'entreprise, 

l'entretien portant alors sur les problèmes de l'entreprise, 

ses atouts, ses handicaps, ses perspectives de développement, 

etc. ... Au cours de ces entretiens, les ingénieurs de la 

COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE visiteraient 

bien entendu les principales installations industrielles. 

Le nombre et la durée des entretiens à réaliser dans chaque 

entreprise seront fonction de l'importance de l'entreprise 

(en elle—meme, dans sa profession, dans la région). 

22 Comparaison avec le secteur professionnel, avec le milieu économique 

extérieur 

Ces comparaisons, limitées a quelques branches d'activités pourront 

être effectuées en partie avec les éléments existant dans la docu­

mentation ou recueillis au cours de l'enquête auprès des entre­

prises (notamment, attitude des industriels vis-à-vis de la concur­

rence, voire même des industriels vis-à-vis des autres secteurs de 

l'industrie). 

Ces différentes démarches permettront de porter sur les entreprises 

de la région un diagnostic qui ne sera pas seulement interne, mais qui 

permettra de situer leur dynamisme propre dans un contexte plus 

général. 

Elles permettront également de détecter les raisons qui sont à la 

base de cette situation, d'en situer l'incidence sur l'économie 

de la région: "appel'' d'activités autres que celles existantes, 

création d'emplois, demande de formation,. ... de façon à permettre 

de préparer la deuxième phase de l'étude qui sera réalisée par "• 

1B. SEMA • 
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Freihändige, Auftragsvergäbe Nr, 

| -r -, zwischen der SEtlA und der Délégation à l'Aménagement 

j , du Territoire et à.l'Action Regionale ' ; : -

i 
i 
i 
l 
j Vertrag 

I 
i 
j zwischen der SEMA und der Kommission des Europäischen 
i 
J Gemeinschaften 
i 
i 
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Nachdem ein Programm zur Untersuchung, der Aussichten der industriellen 

Entwicklung des Gebietes Nantes-Saint-Nazaire aufgestellt worden ist, 

soll dieses Gesamtprogramm in Zusammenarbeit a zischen der CEGOS und 

der Société d'Economie et de Mathématique Appliquées (SEMA) durchge­

führt werden. Gegenstand dieses Vertrages ist die Verwirklichung des 

Teils der Untersuchung mit dem die SEMA betraut'ist» 

XVI/l5.514/68-D 



2" -

Zwischen 

dem Premierminister der Franzosischen Republik, vertreten durch 

Herrn Olivier Guichard, lîinistre délégué auprès du Premier Ministre 

chargé du Plan et de l'Aménagement du Territoire, und _ 

der Europäischen Firtschaftsgemeinschaft, vertreten durch die 

Kommission der Europäischen Gemeinschaften in der Person von Herrn 

Jacques Cros, Generaldirektor für Regionalpolitik, 

einerseits 

und 

der Société d'Economie et de Mathématique Appliquées (Aktien­

gesellschaft, deren Haftung auf ein Kapital in Höhe von lö.OGÛ.000 FF 

beschränkt ist), mit Geschäftssitz in Paris 14»» Boulevard Brune 35, 

nachstehend kurz SEMA genannt, eingetragen beim INSEE unter der 

Nummer 8l8.75* 114«10» 10 und im Handelsregister unter der Nr= 67 5 3310, 

vertreten durch ihren Finanz- und Verwaltungsdirektor, Herrn J= Ceron, 

der im' Namen und für Rechnung der SEMA handelt, r; 

andererseits» 
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Pur die Französische Republik ; 

gestützt a,uf das Dekret Nr, 36-236 vom 13 • 

Artikel 35 Abs» 4; 

März 19^6 j insbesondere auf 

gestützt auf die geltende allgemeine Verwaltungsvorschriften für laufende 

Lieferaufträge im Anhang zum Dekret Nr, 62-1510 vom 14= Dezember 1962; 

gestützt auf Artikel 34 des Finanzgesetzes für 1963 (Nr, 63-156 vom 

23«Februar 1963); 

gestützt auf das Dekret Nr. 64-4 vom 6= Januar 1964 zur Regelung der 

Kontrolle der Selbstkostenpreise für bestimmte Märkte; 

gestützt auf das geänderte Dekret Nr, 64-728 vom 17» Juli 1964 zur 

Kodifizierung der Verwaltungsvorschriften für öffentliche Aufträge, 

Für die Kommission der Europäischen Gemeinschaften s 

gestützt auf das Schreiben Nr» 1720 vom 13» Dezember 1967 der Ständigen 

Vertretung Frankreichs bei den Europäischen Gemeinschaften an die 

Kommission der Europäischen Gemeinschaften, 

gestützt auf den Beschluss der Kommission des Europäischen Gemeinschaften, 

VDîïlo «»000 
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ist folgendes vereinbart -wordene -

Artikel 1 -."Gegenstand des Vertrages ï~ 

1-1 Die Société d'Économie :et de Mathématique, Appliquées verpflichtet 

sich,-für Rechnung der Kommission des Europäischen Gemeinschaften.und des 

Premierministers des Französischen Republik (Délégation à l'Aménagement 

du Territoire et à l'Action Régionale) nach deren Veisungen eine Unter­

suchung über die Aussichten der...•.industriellen. Entwicklung 'des...Gebietes 

Nantes-Saint-Nazaire durchzuführen, -, 

Artikel 2 - Beschreibung des Auftrags 

2-1 Im Rahmen des in Artikel 1 bezeichneten Gegenstandes, wird .die. SE'ÎA 

gemeinsamen mit der CEGOS die erste Untersuchungsphase durchführen« In 

'dieser Ph0.se sollen die für die wirtschaftliche Entwicklung des Gebietes 

interessantesten Vorhaben aufgezeigt werden,, In diesem Rahmen wird die 

;SEMA Neuerungen ausfindig uachen, die in wirtschaftlich rentabler Weise 

im Gebiet von Nantes-Saint-Nazaire verwendet werden können, Aus Gründen 

der Wirksamkeit soll sich diese Untersuchung grundsätzlich auf den Sektor 

der elektro-mechanisehen Ausrüstung im weiten Sinne beschränken« Diese 

Erforschung konkreter Vorhaben darf sich nicht auf Neuerungen beschränken, 

die von den in diesem Gebiet bereits vorhandenen Unternehmen benutzt 

werden können, sondern sie muss sich auf Tätigkeiten erstrecken, die 

möglicherweise erst noch vollständig einzurichten sind, Bei der Anfer­

tigung der Studie werden zahlreiche Industriesachverständige sowohl aus 

•dem Gebiet von Nantes und dem übrigen Prankreich als auch aus dem Ausland 

zu Rate gezogen« Diese Konsults+ion wird durch das Interesse erleichtert, 

das die französischen Behörden und die Behörden der Gemeinschaft der ge­

samten Studie entgegenbringen, -... 

2-2 Der allgemeine Plan für die von der SEMA durchzuführenden Unter­

suchungen ist im technischen Anhang zu diesem Vertrag im einzelnen dar­

gelegt» Er sieht nachstehende aufeinanderfolgende Phasen vor;,. 

2-3 - eine Phase der Erforschung und Auswahl von Ideen, die sich ver-

• wirklichen lassen, d,h, von Neuerungen, die bestimmten spezifischen Ge-

gebenenheiten des Gebietes gerecht werden 

2-4 - eine Phase der Festlegung der Bedingungen für die Verwirklichung 

der festgehaltenen Ideen, ......... 
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Artikel 3 - Änderungen hinsichtlich der Art der Untersuchungen 

3-1 Entsprechend den Erfordernissen der Dienstleistung kann der in den 

Artikeln 1 und 2 genannte Gegenstand dieses Vertrages während der Unter­

suchungen geändert werden. Diese etwaigen Änderungen sind jedoch Gegen­

stand eines Zusatsvertrages, der im gegenseitigen Einvernehmen der drei 

Partner vereinbart wird, bevor die neuen Bestimmungen angewendet werden 

können„ 

Artikel 4 - Vorlage von Studienberichten 

4-1 über die Untersuchung der SEMA sind ausführliche Tätigkeitsvermerke 

und -berichte vorzulegen, die folgende Angaben enthalten; 

- Tätigkeitsvermerk Nr.' 1 ; Ausrichtung der Arbeiten der SEMA 

aufgrund der ersten Ergebnisse der CEGOS 

- Tätigkeitsvermerk Nr. 2 : Beschreibung der Arbeiten,.die zur 

Erforschung neuer Ideen durchgeführt wurden 

- Tätigkeitsvermerk Nr. 3 ; Angabe der Methode und der Ergebnisse, 

die zur Auswahl realisierbarer Ideen erzielt wurden 

- ein Schlussbericht enthält ; 

, eine Zusammenfassung der wichtigsten Ergebnisse, die in den 

vorher vorgelegten Vermerken dargelegt wurden 

- Schlussfolgerungen über die neuen in Betracht kommenden 

Tätigkeiten und die Voraussetzungen ihrer Verwirklichung,, 

-;.-2 Diese Berichte werden in französischer Sprache angefertigt, auf 

Matrize geschrieben und jedem der beiden Auftraggeber sowie dem GEDIMO 

in zehn Exemplaren vorgelegt, 

Artikel j - Dauer der Untersuchungen 

5-1 Für die gesamte Untersuchung wird eine Frist von 9 Monaten, be­

ginnend mit der Unterzeichnung dieses Vertrages, festgelegt, 

5-2 Die SEMA verpflichtet sich, da„s erforderliche Personal zur Ver­

fügung zu stellen, damit der Délégation à l'Aménagement du Territoire et à 

l'Action Régionale und der Kommission der Europäischen Gemeinschaften 

unter den nachstehenden Bedingungen Berichte über die vorgesehene Aufgabe 

vorgelegt werden können: 
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1, Vermerk ïïr. 1 ; spätestens 2 Monate nach Unterzeichnung dieses 

Vertrages; \ 

: 2,"- Vermerk- Nr, ' 1 ; spätestens :'!- Monate na„ch -Unterzeichnung-..'d'iöses 

Vertrages; '. V-;;" ' 

3, Vermerk Nr- 3 ; spätestens 6 Monate nach Unterzeichnung dieses 

Vertrages, 

4, Zusammenfassender Bericht : spätestens 9 Monate na,ch Unter­

zeichnung dieses Vertrages, ~ — 
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Artikel 6 — Arbeitserleichterungen 

oll Die Délégation à :l'Affienägement"du Territoire'et à l'Action Régionale und die 

Kommission der Europäischen Gemeinschaften werden der SMA die in: ihrem. 

Besitz befindlichen Dokumente zur Verfügung stellen, welche die SEMA für die 

Ausarbeitung der Studien benötigt. Sie werden der SMA nach Möglichkeit bei 

der Beschaffung von Unterlagen behilflich sein. 

Artikel 7 - Berufsgeheimnis 

71— Die Bediensteten der SEMA, die an der Durchführung des Vertrages beteiligt waren,-

sind an das Berufsgeheimnis gebunden: 

7—2 a) gegenüber sämtlichen Personen, die nicht zum Dienst der Délégation de 

l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale oder der Kommission 

der Europäischen Gemeinschaften gehören, hinsichtlich sämtlicher Auskünfte 

und Dokumente, die ihnen etwa während ihrer Arbeiten zugänglich geworden 

sind; 

b) gegenüber den staatlichen Dienststellen, wie auch den Dienststellen der 

- Europäischen Gemeinschaften hinsichtlich sämtlicher besonderen Auskünfte 

Uaber irgendein Unternehmen, die von diesem Unternehmen als vertraulich 

betrachtet werden. 

Artikel 8 - Preis 

8-1 Die Gesamtkosten der Studie werden global und pauschal auf ZWEIHUNDERTTAUSEND 

FRANZOESISCHE FRANKEN (200.000 FF) festgesetzt. 

8-2 In diesem Betrag sind sämtliche Ausgaben für die Anfertigung, die Herausgabe und " 

die Verteilung der Berichte und Vermerke sowie für die Entlohnung des Personals, das 

die SMLA zur Einhaltung der festgesetzten Fristen für erforderlich hält, einschliess­

lich der Reisekosten und der Tagegelder, enthalten. 

Für die Dienststellen des Premierministers (Délégation à l'Aménagement du Terri­

toire et à l'Action Régionale) versteht sich dieser Preis ohne Umsatzsteuer, da 

die SMA gegenwärtig dieser Steuer nicht unterliegt; im Falle, wo das Steuerregim, 

demrdie S©IA unterliegt, umgeändert wurde, würde der gesamte Betrag um diesen 

Steuerbetrag erhöht werden. 

Für die Kommission der Europäischen Gemeinschaften ist der festgelegte Preis 

endgültig. 
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8-3 Die gesamt en"-Kosi en werden .zur Hälfte von der Delegation à 1 ̂Aménagement du 

Territoire et à l'Action Régionale, und zur Hälfte von der Kommission der Eu­

ropäischen Gemeinschaften, nach Massgabe des Artikels .9 .getragen, 

Artikel 9 - Zahlungsbedingungen 

9-1 Die. Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale und die 

Kommission der Europäischen Gemeinschaften begleichen die aufgrund dieses Ver­

trages geschuldeten Beträge durch Einzahlung auf das Konto Kr. 11.390 B, das 

bei der Banque de Paris et des Pays—Bas, rue d'Antin Nr. 3, Paris, für die 

SEilA eröffnet ist.' ' '• '• 

9-2 Die Nichtzahlung der geschuldeten Beträge durch die Vertragspartei berechtigt die 

SEMA, nicht, sich den Verpflichtungen zu- entziehen, -die •aufgrund •dieses.-. Verträge s 

-'gegenüber -der anderen Vertragspartei bestehen, oder von dieser letzteren; die Zah—• 

-•'^. ^lüng'der vorgenannten Beträge zu fordern. 

9-3 Die Peststellung der Tätigkeiten, die einen Zahlungsanspruch begründen, erfolgt 

in der Weise, dass die Dienststellen der Délégation à l'Aménagement 1 du Territoire 

et "à l'Action Régionale und der Kommission der Europäischen Gemeinschaften spätestens 

Innerhalb von zwei Monaten die in Artikel 4 dieses Vertrages vorgesehenen Vermerke 

und Berichte und die entsprechenden Verwaltungsaufstellungen (in vier Exemplaren) 

prüfen und prinzipiell annehmen.' 

9-4 Die Zahlungen erfolgen unter nachstehenden Bedingungen: 

A — Zahlungen, die zur Hälfte zu Tasten des Premierministers gehen (Délégation à 

l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale) 

9-5 l) 10.#, d.h. ZEHNTAUSEND FRiNZOESISCHE FRANKEN (LO.OOO FF) bei Unterzeichnung 

dieses. Vertrages gegen Vorlage der entsprechenden VerwaltungsaufStel­

lungen vier Exemplaren). 

2) 10 d.h. ZEHNTAUSEND FRANZOESISCHE FRANKEN (10.000 FP) bei Uebergabe des 

ausführlichen Tätigkeitsverraerks Nr. 1 über den Stand der Untersu­

chungen und der entsprechenden VerwaltungsaufStellung (in vier Exem­

plaren). 

3) 25 '$>, d.h. FUENFUNDZWAN Z IG TA USEND FRANZOESISCHE FRANKEN (25.000 FP) 

bei Uebergabe des ausführlichen'Tätigkeitsvermérics Nr." 2 über ' • " " 

den Stand der Untersuchungen und der entsprechender! VerwaltungsaufStel­

lung (in vier Exemplaren). 
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gäbe des ausführlichen Tätigkeitsvermerks Nr.' 3 über den Stand der 

Arbeiten und der entsprechenden VerwaltungsaufStellung (in vier 

Exemplaren), 

5) 35 fo, d.h. FUENFUNDDREISSIGTAUSEND FRINZOESISCHE FRANKEN (35»000 *>ei 

Ueberga.be der Exemplare des in Artikel 4 Absatz 2 dieses Vertrages 

vorgesehenen zusammenfassenden Berichts und der entsprechenden Ver— 

waltungsaufStellung (in vier Exemplaren). 

9—9 Mit der Zahlung der in diesem Absatz vorgesehenen Beträge ist der Payeur Général 

dë la Seine beauftragt. 

B- Zahlungen zu Lasten der Europäischen Gemeinschaften 

9-10 l) 10 fo, d.h. ZEHNTAUSEND FRANZOESISCHE FRANKEN ( 10.000 FF) bei Unterzeich- ® 

nung dieses Vertrages gegen Vorlage der entsprechenden Verwaltungs— 

aufstellung (in vier Exemplaren), 

9-11 2) 10 fo, d.h. ZEHNTAUSEND FRINZOESISCHE FRANKEN ( 10.000 FF) bei Uebergabe 

. ..A. des ausführlichen Tätigkeitsvermerks Nr.. 1 über den Stand der Un-

tersuchungen und der entsprechenden Verwaltungsauf Stellung (in 

vier Exemplaren). . 

9-12 3) 25 fo, d.h. FUENFUNDZli AN Z IG TAUSEND FRANZOESISCHE FRANKEN (25.000 FF) 

......... .. .. ....j bei JJebergabe des ausführlichen Tätigkeitsvermerks Nr. 2 über den 

Stand der Untersuchungen und. der entsprechenden VerwaltungsaufStellung 

2. \.. (in vier'Exemplaren), ; . ,. 

# 
9-13 ' 4) 20 fo, d.h. Z'iAN Z IG TAUSEND FRANZOESISCHE FRANICEN (20.000 FF) bei Uebergabe 

des ausführliehen Tätigkeitsvermerks Nr. 3 über den Stand der Unter— 

suchungen und der entsprechenden Verwaltungsaufstellung (in vier 

Exemplaren). v - • 

9-14 5) 35 f, d.h. FUENFUNDDREISSIGTAUSEND FRANZOESISCHE FRANKEN (35«OCO FF) 

bei Uebergabe der Exemplare des in Artikel 4 dieses Vertrages vorge­

sehenen Schlussberichts und.der entsprechenden Verwaltungsaufstel— 

• • lang (in vier Exemplaren). 

9—15 Die in diesem Absatz B vorgesehenen Ausgaben werden von der Kommission der Eu­

ropäischen Gemeinschaften getragen» 

XVl/15514/68-D 



11-1 

12-1 

- 9 -
Artikel 10 - Eigentum der Arbeiten 

10—1 Die gesamten unter diesen Vertrag fallenden Arbeiten werden das gemeinsame 

iiiigentum der beiden Auftraggeber, welche sie, vorbehaltlich der Bestimmungen 

des Artikels 7 dieses Vertrages, nach Gutdünken benutzen können. Das gleiche 

gilt für sämtliche von der SEIIA überreichten Dokumente. 

Artikel 11 - Auswertung der Studie ' 

Vorbehaltlich der Bestimmungen des Artikels 7 dieses Vertrages haben die Auf­

traggeber das Recht, die Studie sowie die in dieser Studie enthaltenen Schluss— 

folgerungen oder Angaben für sich zu verwerten oder sie informationshalber oder 

zu .luswertungszwecken Dritten mitzuteilen. Vorbehaltlich der Bestimmungen des 

Artikels 7 dieses Vertrages haöen die Auftraggeber das ausschliessliche Recht, 

die Studie in jeglicher Form, einschliesslich von Uebersetzungen, zu veröffent­

lichen. 

11-3 Jede Verwertung oder Mitteilung der Studie oder eines Teils der Studie durch die 

Siiilii muss von den Auftraggebern ausdrücklich genehmigt xjerden. 

Artikel 12 - Haftung 

Mir die bei Ausführung dieses Vertrages der SMA entstandenen Schäden können 

die Auftraggeber nicht verantwortlich gemacht werden. 

12-2 .^ie "fcräg't die bei Ausführung dieses Vertrages ihrem Personal,Dritten oder den 

Auftraggebern entstandenen Schäden. Die SKIA deckt und entschädigt die Auftrag­

geber für jede durch Dritte oder ihr Personal erhobene Haftungs- und Schadener­
sat zklage. 

12-3 Die SEMA trägt die volle Verantwortung für die in der Studie enthaltenen Schluss­

folgerungen und Angaben. 

Artikel 13 — Besondere Vorschrift en 

13 1 Die sonstigen Vereinbarungen dieses Vertrages sind in den als Anhang 1 beigefügten 

Vorschriften festgelegt. 
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Artikel 14 - VERTRAGSURKUNDEN ' ' ' f" 

Artikel 14 - Vert ragsurkunden 

14—1 Die Urkunden, die diesen Vertrag begründen, sind in der Reihenfolge ihrer 

Bedeutung: 

— dieser Akt, 

— die besonderen Vorschriften im Anhang 1, 

— die technischen Beschreibungen im Anhang 2. 

Artikel 15 - Sprache 

15—1 Dieser Vertrag ist in französischer Sprache abgefasst. 

Ausgestellt in vier Exemplaren 

IT! oo*oao»»*oo««oo ctïÏÏ «•owoooooooooo 

Pur aie SEMA, Der MINISTRE DEIEGUE ' Pur die EUROPAEt X IE 
der Directeur Financier AUPRES DU PREMIER WIRTSCHAFTSGEMEINSCHAFT, 
et Administratif de la MINISTRE CHARGE DU vertreten durch die 
SEMA PLAN ET DE L'AMENA— KOMMISSION DER 

. GEMENT DU TERRITOIRE-- EUROPAEISCHM GEMEIN­
SCHAFTEN, 
der Generaldirektor 
für Regionalpolitik 

Jacques CROS 
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VERTRAG 

über dis Anfertigung einer Studio über dio Aussichten der 
industriellem Entwicklung dos Gebietes Nantes- Saint ÎTazair 

durch die -SEMA .... 

" 1 DESONDERE VORSCHRIFTEN : .' 

Anhang Nr. 1 

A. -Vor sehr -if'ton Jh ins ich tlich der Delegation à 11 Aménagement du Torri-
t.o_ira _et__à...l.^Action_.RsgionaJIe. . • 

Artikol 1 - Auskünfte über dio Buchführung 

1—1. Dio SEMA 'verpflichtet sich, die Bestimmungen des Artikels 54 

. des .Finanzgesotzes für 1963 anzuwenden ( Kr. 63 -156 vom 23. 

. • Februar 1963 - 2. To il, Mittel der Dienste une "besondere Be­

stimmungen) und der Délégation à l'Aménagement du Territoire 

et. à l'Action Régionale auf Verlangen die in diesem Gesotz 

.. vorgesehenen Auskünfte und Dokumente und insbesondere sämtliche 

• Auskünfte über die technischen und buchraassigen ülomen.te des 

_ _ .-Selbstkostenpreises der Leistungen,t die Gegenstand dieses Ver­

trages sind, nach Mas^gabe des vorgenannten Dekrets Nr.- 64-4 

vom 6. Januar 1964 zu übermitteln» 

l-2-o Ausserdem wird die Sema dulden, dass Bedienstete der Verwaltung 

möglicherweise an Ort und Stelle dio Sichtigkeit dieser Aus­

künfte nachprüfen. Sic wird ihnen hierbei behilflich sein. 

1-3« Weigert sich die SEMA, Schriftstücke oder Dokumente vorzulegen, 

erteilt sie falsche Auskünfte oder widersetzt sie sich einer 

Nachprüfung, so kann die Délégation à l'Aménagement du Terri­

toire et à l'Action Régionale sie durch Einschreiben mit Rück­

schein an die Erfüllung ihrer Verpflichtungen mahnen. Wird' die­

ser Mahnung nicht innerhalb von 30 Tagen nach Zustellung Folge 

geleistet, so kann der delegierte Minister beim Premierminister 

(Délégation à 11 Aménagement du Territoire et à l'Action Régio­

nale) den Vertrag ohne Einhaltung einer Kündigungsfrist und 
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ohne Zahlung einer TntSchädigung teilweise odor ganz kündigen 

lassen. 

1-4»3io der Délégation à 1'Aménagement du Territoire et à l1Action Ré­

gionale bereits übergobenen Untersuchungen bleiben deren Eigentum. 

Hinsichtlich der vor der Vollendung stehenden Untersuchungen kann 

die Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régio­

nale auf Gefahr und Kosten der SEMA einen neuen Vertrag abschlies-

sen. 

1-5»Widersetzt sich die SEMA nach endgültiger Durchführung des Vertra­

ges einer Kontrolle der Selbstkostenpreise, so ist sie verpflichtet, 

beginnend mit dem 31» Tage nach Zustellung des vorgenannten Ein-

schreibens für jeden Tag der Verzögerung der Kontrolle eine pau­

schale Zln* Schädigung in Höhe eines Tausendstel der nach Artikel 

9 Absat Z À (lû S Vertrages geschuldeten"Beträge in die Staatskasse 

zu zahlen. Der Gesamtbetrag der Entschädigung darf jedoch nicht 

ein Drittsl dos Gesamtbetrages der nach Artikel 9 Absatz A des 

Vertrages geschuldeten Summen übersteigen. 

Artikel 2 - etwaige Kündigung dos Vertrages und VorzugstX&Zsn. 

2-1. Ist die SEMA aus irgendeinem Grunde daran gehindert, die ihr über­

tragene Aufgabe auszuführen, so ist dieser Vertrag 14 Tage nach 

Zustellung eines Einschreibens mit Rückschein an die Délégation 

à l'Aménagement du Territoire et l'Action Régionale unter Aus­

schluss einer Entschädigung ohne weiteres gekündigt. 

2-2. Unbeschadet der nachstehend aufgeführten Verzugstrafen behält 

sich der delegierte Minister das gleiche Recht für d-on Fall vor, 

dass die SEMA ihre Aufgabe seines Urachtons nicht unter Einsatz 

aller ihr zur Verfügung stehenden Mittel oder nicht mit der er­

forderlichen Sorgfalt erfüllt, und insbesondere für d.en Fall, 

dass die in Artikel 5 des Vertrages festgesetzten Ausführungs­

fristen nicht eingehalten werden. 
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2-3. Im Falle einer Kündigung duroh die- Délégation à 1!Aménagement du 

Territoire et 1'Action Régionale, die nicht auf ein Verschulden 

der S3MA zurückzuführen ist, werden jedoch die' im Zeitpunkt'"der 

Kündigung bereits durchgeführten Arbeiten.entsprechend ihrem 

Stand nach dem Studienprogramm vergütet. 

2-4. Diese Bestimmungen gelten auch für den Fall, dass die S3MA 

durch höhere Gewalt daran gehindert wird, die Arbeiten fortzu-

'' setzen. 

2-5» Bei Ablauf der äussersten Fristen für die Übergabe der in Arti-

kel 5 dos Vortrages vorgesehenen Berichte werdendie ..in Artikel 

- - 4ii der allgemeinen Vorwaltungsvorschriften für die-laufenden 

• - Lieferaufträge im Anhang zum Dekret Nr. 62/1510. vom 14. Dezember 

19.62 vorgesehenen Vorzugstrafen unter nachstehenden Bedingungen 

angewendete .. 

a) Strafen für einen Verzug bis zu 14 Tagen :• * 

A 1 -r-, , „ 7 X R Anwendung aer Formel: P =» •• . 
'"''4000 ™''*"" 

:/ .2—7; b) Strafen für einen Verzug von 15 bis-zu 30 Tagen ; 

V x R Anwendung der Formel: P = 

2-3. ' c) Strafen für einen Verzug über 30 Tage : 

V x R Anwendung der Formel s P = 
" Ï000 " "" 

2-9« Hierbei bedeuten: P = Höhe der Strafen 

V = für die Strafen massgebender Wert 

R'e» Gesamtzahl der Tage der Verzugsdauer 

2-10. Fur die Strafen wird ein Wort in Höhe der Honorare zugrunde 

gelegt,'die in Artikel 9 Absatz-A des Vertrages für die nicht 

rechtzeitig gelieferten Dokumente vorgesehen sind. • 
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Artikel 3 - lintragungs- und. Stempelsteuer 

3-1. Dor Vortrag ist nach Artikel 647 der Abgabenorclnung von dar JDin-

tragungssteuer und nach Artikel 1004 Absatz 2 der Abgabenordnung 

von der Stempelsteuer befreit. 
4 

Artikel 4 - Gesell schafts-- und steuerreeh1»licho Verpflichtungen 

4-1. Auf die Gefahr hin, dass der Vertrag ohne weiteres aufgehoben 

ist, versichert die Sema, dass keine Person, die in der Gesell­

schaft eine der in Artikel 50 des Gesetzes Nr. 52/401 vom 14.April 

1952 und in der Durchführungsverordnung Nr. 54-62 vom 22. Januar 

1954 genannten Stellungen bekleidet, unter das in diesem Artikel 

aufgeteilte Verbot fällt. Die SUA verpflichtet sich ausserdem, 

die Bastimmungen des Artikels 39 des Gesetzes Nr. 54-404 vom 

10. April 1954 einzuhalten. 

Artikel _5 - Vorpfändung 

5-1. An dem Vertrag kann ein Pfandrecht bestellt werden. 

Bei Verpfändung ist der Direktor der Services administratifs 

et financiers du Secrétariat Général du Gouvernement befugt, die 

Urschrift als Titel auszuhändigen und die in Artikel 192 der 

Verdingungsordnung genannten Auskünfte zu erteilen. 

Artikel 6 - Bürgschaft 

6-1. Nach Artikel 31 des durch die Dekrete Nr. 59-167 vom 7» Januar 

1959 und 60-1044 vom 22. September i960 geänderten Dekrets Nr. 

53-405 vom 11. Mai 1953 ist die SUMA von der Stellung einer 

Bürgschaft befreit. 

Artikel 7 - Übereinstimmung des Vortrages mit demjge1tendon Hocht 

7-1. Jode Klausel in den Dokumenten, auf dio sich der Vortrag be­

zieht, die in Widerspruch zu den Bestimmungen der Verdingungs­

ordnung stehen sollte, muss als ungültig angesehen werden. 

xn/15.514/11/68 
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Artikel 3 ~ tTbortragun^^dor Zc ichnungsbefugnis f 

u-lo Der- Vertrag wird nach den B3Stimmungen dos Erlasses des Premiermi-

. nisters vom zur Übertragung der Zeichnungsbefugnis 

unteraaich.net, 

Artikel 9 - Allgemeine Verwaltungsvorschriftsn 

9-1. Auf den.Vertrag finden die allgemeinen Verwaltungsvorschriften für 

laufende Lieferauftrage im Anhang zum Dekret Nr.. .62-1510 vom 14. 

Dezember 1962 Anwendung. 

Artikel 10 ~ Beilegung von Streitfällen . ": 

10-1; -Ergeben sich zwischen der SEMA und der Délégation à l'aménagement 

du territoire et à l'Action Régionale Streitigkeiten über diesen 

Vortrag, so ist das Tribunal administratif in Paris zuständig. 

10-24;;, Wird der Comité consultatif de règlement amiable angerufen, so 

werden die Kosten für Sachverständigengutachten je. zur-.'.Hälfte ge-

tragen. - , , .: • 

B* "Wnsijjhtlich dor Kommission der Suropäi-eohen Gemeinschaf 
ten * ' " 

Artikel 11 - Kündigung 

Die Kommission der Europäischen Gemeinschaften kann diesen Ver­

trag wegen Nichterfüllung oder wegen mangelhafter Erfüllung durch 

die S'MA kündigen. Erklärt die Kommission der Europäischen Gemein­

schaften nach einer durch Einschreiben mit Rückschein zugestell­

ten Mahnung, der nicht innerhalb von 30 Tagen Folge geleistet wird 

dass sie von ihrem Kündigungsrecht Gebrauch mache, so gilt der 

Vertrag, unbeschadet der Geltendmachung von Schadensersatzansprü-

chen wegen Nichteffüllung, ohne weiteres als aufgehoben. 
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In jedem Fall ist clic Gosellschaft verpflichtet, der Kommission 

dor europäischen Gemeinschaften uneingeschränkt die ''Ergebnisse 

dor Studie und die bei vorzeitiger Beendigung des Vortrages vor­

liegenden Dokumente zur Vorfügung zu stellen. 

Ist die Kündigung nicht auf ein Verschulden der S1MA zurückzuführen, 

so werden die im Zeitpunkt der Kündigung durchgeführten Arbeiten 

entsprechend ihrem Stand nach dem Studienplan vergütet, 

.Diese Bestimmungen gelten auch für den Fall, dass die SU durch 

höhere Gewalt daran gehindert wird, dis Arbeiten fortzusetzen-. 

Artikel 12. ~ 

Für diesen Vertrag gilt das französische Recht. 

Der Gerichtshof der Europäischen Gemeinschaften ist für alle die­

sen Vortrag betreffenden Streifälle zwischen der S3MA und der 

Kommission der iluropäisehen Gemeinschaften ausschliesslich zu­

ständig. 

XVI/15.514/D/68 



ANHANG Nr. 2 

Technischer Anhang 

; . • Arbeitsmethode dor S3MA 

Dio Abteilung für industrielle Entwicklung der S'JMA wendet für dis so 

Untorsuchung eine Arbeitsmathddo an, dio sich an dio von der S'SMÂ ent­

wickelte -und "soit mohrsron Jahron angewendete Methode '"küESiN" 

(Methode der Analyse, der Erforschung und dor Auswahl neuer Tätigkei­

ten) anlohnt„ Diosor Vermerk soll konkret dio Forschungstätigkeiten 

boschroibön, die in dem von dor Kommission der Europäischen Gemein-

••schafton und der iÄT&rc fesgelogten Sahmoii tatsächlich in Angriff ge­

nommen worden sollen. 

JojJ^irküngrDie neuen Tätigkeitsvorhabon im Gebiet Nantes-Saint Na­

zaire können im Bahnten der bereits bestehenden Unternehmen oder in 

Form integraler Gründungen verwirklicht werden. 

Hinsichtlich der ersten Möglichkeit benötigt die SEMA eino Seihe von 

Auskünften über die Unternehmen des Gebietes. Das macht eine ongo Zu­

sammenarbeit mit der C1G0S erforderlich,, und im folgenden werden wir 

•auf - aie - Punkte hinweisen, für die eine solche Zusammenarbeit hauptsäch­

lich-'in Betracht kommt. 

; 1. ALLGEMEINER FORSCHUNGSPLAN 

las Aufspüren von Neuerungen, die in wirtschaftlich rentabler Waise im 

Gebiet von Nantos-St.Nazaire benutzt werden könnten, umfasst haupt­

sächlich zwei Phasen: - •' • 

- eine Phase der Suche und Auswahl von realisierbaren Ideen, d. 

h. von Neuerungen, dia 'bestimmten spezifischen Gegebenheiten 

des Gebietes gerecht werden'- " • 

- eins Phase der Festlegung der Bedingungen für dio Verwirklichung 

der festgehaltenen -Ideen.:-
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1.1,.- ^RFORSCHUNG UND AUSWAHL J^ISmB£R^;I.DTJî 

In dieser ersten Phase, in der die Methode MASSAIT angewendet wird, 

soll folgendes erreicht werden: 

- Zusammenstellung einer möglichst grossen Auswahl von Ideen 

- Erfassung der spezifischen Gegebenheiten des Gebietes 

- engere Auswahl der realisierbaren Ideen auf Grund einer 

Gegenüberstellung dor Ideen und dor Gegebenheiten. 

1^1.1,.- Süoho von Ideen 

Diese Suche erfolgt innerhalb wie ausserhalb des.Gebietes 

von Nantes-St.Nazaire. 

1.1.1.1. Innerhalb das^Gebietes von Nantes-St.Nazaire 

Sas Problem der Entwicklung dieses Gebietes ist 

ein entscheidendes Problem, und sicherlich sind 

oder waren bereits zahlreiche Ideen vorhanden. 

Diewo" Ideen" können zusammengestellt werden: 

- entweder innerhalb, der unmittelbar betroffe­

nen' Unternehmen. Hierfür kommt die Mitwirkung 

• der G EGOS in Betracht. Um zu vermeiden, dass 

diese Unternehmen getrennten Untersuchungen 

zwei verschiedener Forschungsinstitute unter­

zogen werden, müssten die Ideen auf dieser 

Ebene von der CEGOS unter Berücksichtigung 

genauer Anweisung der SEMA zusammengetragen 

. werden 5 

- oder bei Persönlichkeiten oder Organisationen 

des Gebietes wie: 

. Verwaltungen 

. öffentliche Körperschaften 

. Gewerkschaften (Berufsverbände oder Arbeiter­

gewerkschaften) 

. Unternehmensleiter in Tätigkeitsbereichen, 

die durch die Studie nicht betroffen worden 

(diese Besuche werden mit den etwaigen Besu-

XVr/l5«514/D/68 chen der GUGGS koordiniert). ,/, 
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1.1.1. 2- Ausserhalb das Gebiets- Nantes _ _-St-«Nazaire : 

Diese Zusammenstellung in Frankreich wie im Aus-

land erfolgt auf Grund verschiedener Quellen: 

,, . -•Auswertung,der industriellen Unterlagen und der 

industriellen '.Erfahrung der S'EMA und der mit ihr 

verbundenen- Gesellschaften v - , ]' 

- Erfahrung der Unternehmen in den von der Studie 

erfassten Sektoren 

- Konsultation von Forschungsinstituten 

" ' - Konsultation von Sachverständigen 

- "Brainstorming"-'Zusammenkünfte mit Fachleuten 

j" s'-..;.: . verschiedener Gebiete - -

.-•••. - Besuche bei Unternehmen oder Organisationen im 

Ausland und insbesondere in don USA 

.-•:.l ii'; .2:, Erfassung spezifischer. Gegebenheitori de Gebiete s 

.; , ;( in Verbindung" mit der C'E'GOS) . ; 

Zur "Erfassung der spezifischen Gegebenheiten-sind zwei zu­

sätzliche Untersuchungen .vorgesehen: 

- Analyse der Ergebnisse der für das Gebiet- ITantes-Saint 

lazaire bereits vorliegenden 'Entwicklungstudien 

..." :-r ' - Analyse 'der. bisherigen ^Erfahrungen hinsichtlich der An-

Siedlung von Industrien. Bei dieser Analyse werden be­

rücksichtigt.;.. •• 

. die Gründe für eine Ansiedlung der Unternehmen im 

Gebiet ITantes-Saint Nazaire " 

•. ? • .• . die Gründe, welche-die Unternehmen von einer Ansied-

.:. r.' lung in diesem Gebiet abhielten. - . . 

Im Rahmen dieser zweiten Untersuchung sind' bei den zu­

ständigen örtlichen Stellen ( zur Feststellung der bis­

herigen' Erfahrungen und zur "Erlangung gewisser Auskünfte 
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über dis Gründe der Ergebnisse hinsichtlich, der Ansied-

lungsvorhaben) und bei den UnVernehmensleitern, die eine 

AnSiedlung verwirklicht oder einen Ansiedlungsplan auf­

gegeben haben, Ermittlungen anzustellen.' 

1.1.^.-Auswahl der_realisierbaren Ideen 

Diese Auswahl ergibt sich unmittelbar aus der Gegenüber­

stellung: 

- der.Grundmerkmale der erfassten Ideen 

- der spezifischen Gegebenheiten des Gebietes. 

Auf dieser ubene kann unter Verwendung eines Elektronen­

rechners das Auswahlverfahren ELECTRE angewendet worden. 

1 • 2. -F3STLE.GT2TjCr DER BEDINGUNGEN MJR DIE VERWIRKLICHUNG DER REALISIETî-
BAREE JIJJ3T """" ~ * ' - -

In dieser zweiten Phase sollen zunächst die realisierbaren Ideen 

analysiert werden, um ihre wichtigsten Voraussetzungen zu er­

mitteln: 

- Umfang der Investitionen 

- Erwerb von Know-how 

- Energiebedarf 

- Versorgungsgegebenheiten und Lage in bozug auf das Verkehrs­

netz: 

- Qualifikation und Umfang der Arbeitskraft 

-Organisation des Handels 

Unter Berücksichtigung dieser Voraussetzungen einerseits und der 

in der gemeinsamen Untersuchung festgestellten Merkmale der Unter­

nehmen dieses Gebietes andererseits wird man bestimmen, ob die 

Vorhaben 

• -• im Rahmen der bestehenden Unternehmen 

- oder durch Neugründungen 

verwirklicht werden können. 

XVI/15.514/D/68 •/• 
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In jedem dieser Fälle wird man abschliessend festlegen: 

- die wichtigsten Voraussetzungen, die erfüllt sein müssen, 

damit die Vorhaben in wirtschaftlich rentabler Weise verwirk­

licht werden 

- den erwünschten Zeitplan für die Verwirklichung. 

Die Schlussfolgerungen der Untersuchungen der SEMA würden somit 

in Form eines Schemas der Durchführungsbedingungen für jede 

Idee vorliegen, die als Grundlage für die Untersuchungen über 

die Durchführbarkeit und demnach für die Einleitung der zweiten 

ürbeitsphase, nämlich der Umstrukturierung des "industriellen 

Gewebes" des Gebietes Nantes-Saint Nazaire, dienen könnte. . 

2.ARBEITSPROGRAMM 

Das allgemeine Studienprogramm sieht vor, dass die Arbeiten der CEGOS 

am 15. Oktober i960 beginnen. 

Die Arbeiten der SEMA umfassen die drei nachstehenden zeitlich aufeinan­

derfolgenden Phasen: 

- eine vorbereitende Phase--ron 1 1/2 Monaten, in der die Verbindun­

gen mit der CEGOS im Hinblick auf die unter Teilnahme der SEMA 

durchzuführenden' Untoi mohungen'aufgenommen werden. 

- die Phase 1 von 4 Monaten ab Abschluss der vorbereitenden Phase, 

die den im Kapitel 1.1 aufgeführten Arbeiten entspricht. 

- die Phase 2, schliesslich, die den im Kapitel 1.2 aufgeführten 

Arbeiten entspricht. 

Nach diesem Zeitplan könnte am Ende der ersten Phase, d.h. Ende März 1969 

ein^ Plenar-^rbeitssitzung stattfinden^ diese Sitzung schliesst selbst­

verständlich nicht aus, dass während der Untersuchung, nach den in der 

Anlage zu dem Schreiben der Délégation à l'Aménagement du Territoire et 

à l'Action Régionale an die Kommission der Europäischen Gemeinschaften 

vom 1. August i960 im einzelnen festgelegten Grundsätzen, weniger formell 

Kontakte aufgenommen werden. Die Sitzung, auf der die endgültigen Ergeb­

nisse vorgelegt werden, könnte in der ersten Hälfte des Monats Juli 1969 

stattfinden. 
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Freihändige Auftragsvergabe Nr j 
1 

•: zwischen der COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIC GUE -! 

; Abteilung "Economie Industrielle" und der DELEGATION A L'AME- I 

; NAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIONALE j 
. < i 

• • .t. 

! Vertrag l 
| ; 

j zwischen der COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE -i 

; Abteilung "Economie Industrielle" und der KOMMISSION DER EJ- : 

i ROPAEISCHEN GEMEINSCHÄFTEN • 
* ' v 

Nachdem ein Programm zur Uhtersuchung der Aussichten der industriellen 

Entwicklung des Gebietes NANTES - SAINT NAZAIRE aufgestellt worden ist, 

soll dieses Gesamtprogramm in Zusammenarbeit zwischen der COMMISSION 

GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE und der SOCIETE D? ECONOMIE ET DE 

MATHEMATIQUE APPLIQUEE. 

Gegenstand dieses Vertrages ist die Verwirklichung der nachstehenden 

Untersuchung durch die COMMISSION GENERALE D ' ORGANISATION SC IEBT IF IQIE. 
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ZWISCHEN 

dem Ministre Délégué auprès du Premier Ministre chargé du Plan et de l'Aména­

gement du Territoire, vertreten durch Herrn Olivier GUICHARD, und 

der ETJROPAEISCHEN WIRTSCHAFTSGEMEINSCHAFT, vertreten durch die KOMMISSION 1ER 

EUROPAEISCHM GEMEINSCHAFTEN in der Person von Herrn Jacques CROS, Generaldi­

rektor für Regionalpolitik, 

einerseits . . 

und der COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE ("Versinlgun'g, 'Gesetz 

von 190l) mit Geschäftssitz in PUTEAUX, rue Jean—Jaurès 91» nachstehend kurz 

CEÇOS genant, eingetragen beim INSEE unter der Nummer 818-92-062-0005und bei 

der Polizeipräfektur ABL vom 3.12,48 unter der Nummer 17.787, vertreten durch 

ihren stellvertretenden Generaldirektor, Herrn Octave GELINIER, der im Namen 

und fvr Rccrnung der CEGOS handelt. • • ji;;-;.;-,--, 

andererseits. 
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Für die französische Republik: 

gestützt auf das Dekret Nr. 56—256 vom 13. März 1956, insbesondere auf 

Artikel 35 Abs. 4 ; 

gestützt auf die;allgemeinen Verwaltungsvorschriften für laufende Lieferaufträge 

im Anhang zum Dekret 62-1510 vom 14. Dezember 1962; 

gestützt auf Artikel 54 des Finanzgesetzes für 1963 (Nr. 63—156 vom 23. F ebruar 

1963); . 

gestützt auf das Dekret Nr. 64—4 vom 6. Januar 1964 zur Regelung der Kontrolle 

der -Selbstkostenpreise für bestimmte Märkte; 

gestützt auf da,s geänderte Dekret Nr. 64—729 vom 17« Juli 1964 zur Kodifizierung 

der giltenden Verwaltungsvorschriften für öffentliche Aufträge. 

Für die KOMMISSION DER SUROPAEISCHEN GMEIN SCHÄFTEN : 

gestützt auf das Schreiben Nr. 1720 vorn 13. Dezember 1967 der Ständigen Ver­

tretung Frankreichs bei den Europäischen Gemeinschaften an die Kommission der 

Europäischen Gemeinschaften; 

gestützt auf den Beschluss der Kommission der Europäischen Gemeinschaften vom 



/. ist folgendes vereinbart worden: - 1 

ARTIKEL 1 - GEGENSTAND DES VERTRAGES 

Ke COMMISSION GENERALE D1 ORGANISATION..--SCIMT-IFIQUE (C.E.G .0 .3 . ) -verpflichtet 

sich, für Rechnung-der ̂ OMISSION DER EUROPAEISCHMGEMEIN SCHÄFTEN und des 

Mini st,er s, (DELEGAT ION A- -L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE; ET A L'ACTION REI-IONAIE) 

nach deren Weisungen eine Untersuchung über die Aussichten der industriellen 

Entwicklung des Gebietes NANTES - SAINT NAZAIRE durchzuführen. 

ARTIKEL II - BESCHREIBUNG DES AUFTRAGES 

Im .Rahmen des in Artikel 1 bezeichneten Gegenstandes hat die COMISSION GENE­

RALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE folgende Aufgabe: 

"Analyse der Industrieunternehmen des Gebietes NANTES - SAINT;. NAZAIRE, 

.öpi .der es.weniger, auf eine eingehende Untersuchung der Verwaltungsprobleme der 

Unternehmen, als vielmehr auf eine Untersuchung (und gegebenenfalls Beeinflussung) 

ihrer- allgemeinen Einstellung zu Neuerungen, dem technischen Fortschritt und Markt— 

änderungen ankommt. 

Die Wahl der Unternehmen wird im Einvernehmen mit den Auftraggebern und SEMA 

getroffen. Die Zahl dieser Unternehmen, die. vom Umfang der diagnostischen Un­

tersuchung abhängt, kann nicht von vornherein festgelegt werden. Sie wird sich 

jedoch auf etwa fünfzig belaufen. . ... ; 

Die Arbeitsmethode wird im technischen A,ha,g Nr. 2 festgelegt 
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ARTIKEL III - ABGERUNGEN HINSICHTLICH DER ART DER IMMSUCHÜIJgBN 

Auf Verlangen einer Partei kann der in den Artikeln I und II degannte Gegen— t 

stand dieses Vertrages während der IM"!ersuchungen geändert werden. Diese et— 

waigë^Aenderungen sind jedoch Gegenstand eines Zusatzvertrages, der im gegen­

seitigen Einvernehmen der drei Parteien vereinbart wird, bevor die neuen Be­

stimmungen angewendet werden können. 

ARTIKEL IV - VORLAGE VON STUDIENBERICHTEN 

Bericht- Nr., 1 : Namensverzeichnis der ersten zehn aufgesuchten Unternehmen. 

Kurzbericht über .'den. Besuch und Verzeignis der Unternehmen, 

die in der zweiten Phase aufzusuchen sind,. 

Bericht Nr. 2 : Namensverzeichnis der 40 bis 50 Unternehmen, die in der zweiten 

Phase aufgesucht wurden, und Kurzberichte über die Besuche. Die­

se Berichte sind summarisch, da den öffentlichen Stellen keine 

dem Studienbüro anvertraute Angaben gemacht werden dürfen, die 

Unternehmensgeheimnisse berühren. 

Zusammenfassender Bericht, der 

- eine Beurteilung über die Entwicklungsfähigkeit der wichtige 
sten Industriesektoren, 

- eine Schlussfolgerung der Wettbewerbsfähigkeit auf regionaler 
Ebene beinhaltet. 

Die Berichte werden in französischer Sprache angefertigt, auf 
Matritze geschrieben und jedem der beiden Auftraggeber sowie 
den GEDIMO in zehn Exemplaren vorgelegt. 

ARTIKEL V - DAUER DER UNTERSUCHUNGEN -

Die COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (c. E.G.O.S.) hat sich hin­

sichtlich der gesamten Untersuchungen mit einer Frist von 4»5 Monaten (viereinha^j^ 

Monate) nach Unterzeichnung dieses Vertrages einverstanden erklärt. 

Diese Frist ist davon abhängig gemacht worden, dass die Möglichkeit besteht, 

die betreffenden Unternehmen rechtzeitig aufzusuchen: 

Bericht Nr. 1 : 1,5 Monate nach UnterZeichnung dieses Vertrages, 

Bericht Nr. 2 : 3 Monate nach der Unterzeichnung dieses Vertrages, 

zusammenfassender Bericht : 4» 5 Monate nach Unterzeichnung dieses Vertrages. 

Die COMMISSION GENERALE D*ORGANISATION SCIENTIFIQUE (C.E.G.O.S.) verpflichtet 

sich, das erforderliche Personal zur Verfügung zu stellen, damit der DELEGATION 

A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIONALE und der KOMMISSION DER 

EÜROPAEISCHEN GMEINSCHÄFTEN ein Bericht über die vorgesehene Aufgabe vorgelegt 

werden kann. 
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ARTIKEL VI. - AIffiEITSaRLBICIiT.ERWGM ,\ 

Die Dienststelle de s Premierministers, die fîir die AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ' 

ET A L'ACTION REGIONALE zuständig ist , und die KOMMISSION- DER- .EÜROÄ.EISCHM v 

GEMEINSCHÄFTEN werden der COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION -'SCIENTIFIQUE /dV 

die in ihrem Besitz "befindlichen Dokumente zur Verfügung stellen,' welche die 

C.S.G.O.S. für die Ausarbeitung der Studien benötigt, Sie werden der COMMIS3DN 

GENERALE D'ORGMISATION SCIENTIFIQUE nach Möglichkeit bei der Beschaffung von 

Unterlagen behilflich sein. "''' " ' 

ARTIKEL VII- -'-BERUFSGEHEIMNIS - ' .d'-

Die Bediensteten der COMMISSION GENERALS D1 ORGANISATION SCIMNTIFIQUE, die an 

der Durchführung dieses Vertrages beteiligt waren, sind an das Berufsgeheimnis 

gebunden: ' /; 

a) gegenüber sämtlichen ; Personen, die nicht zum Dienst der DELEGATION A L' AME-
:: ;NAGMEINT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIONALE und der KOMMISSION.DER E URO— 

• " - - rPAÉISCHEN GEMEINSCHAFTEN:gehören, hinsichtlich sämtlicher Auskünfte'und 

Dokumente, die ihnen während ihrer Arbeiten zugänglich geworden sin&j." 

b) gegenüber den staatlichen Dienststellen vrie denen der Europäischen Gemeinschaften 

. hinsichtlich sämtlicher besonderen Auskünfte über irgendein Unternehmen, die 

von diesem Unternehmen als vertraulich betrachtet werden. . 

ARTIKEL VIII - PREIS ----

Die Gesamtkosten der Studie werden global und pauschal auf ZWEIHUNDERTTAUSEND 

FRANZOESISCHE FRANKEN (200.000 FF) festgesetzt. 

In diesem Betrag sind sämtliche Ausgaben für die Anfertigung, die Herausgabe 

und die Verteilung dés Berichts und der Tätigkeitsvermerke sowie für die Ent­

lohnung des Personals, das die COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE 

zur Einhaltung der festgesetzten Fristen für erforderlich hält, einschliesslich der 

Reisekosten und der Tagegelder enthalten. 

Dieser Preis, versteht sich einschliesslich sämtlicher ilbgaben. 

Diese gesamten Kosten werden zur Hälfte von der DELEGATION A L'AMMNAGEMENT 

DU./TERRITOIRE.ET,A L'ACTION REGIONALE und zur Hälfte von der KOMMISSION DER 

.EUROPAEISCHEN,GEMEINSCHAFTEN nach Massgabe des Artikels 9 getragen. . 

XV.I/I6338/68-D ,-; 
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ARTIKEL IX - ZAHLUNGSBEDINGUNGEN.... 

Die DELEGATION A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET. A L'ACTION REGIONALE und die , 

KOMMISSION DER SUROPAEISCHEN GSÏEINSCMFTEN T5ëgleïcîiën"die aufgrund dièses'' Ver-

"träges geschuldeten Beträge durch Einzahlung auf das Konto Nr» 620-12-1084, das 

bei der BANQUE REGIONALE D'ESCOMPTE ET DE DEPOTS (B.R.E.D.) in PUT3MJX, Place 

Stalingrad für die COMMISSION GENERALS D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE eröffnet ist. 

Die Nichtzahlung der geschuldeten Beträge durch eine Vertragspartei berechtigt 

die COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE nicht, sich den Verpflich­

tungen zu entziehen, die aufgrund dieses Vertrages gegenüber der anderen Ver­

tragspartei bestehen, oder von dieser letzteren die Zahlung der vorgenannten 

Beträge zu fordern. 

Die Feststellung der Tätigkeiten, die einen Zahlungsanspruch begründen, erfolgt 

in der Weise, dass die Dienststellen der DELEGATION A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

ET A L'ACTION REGIONALE und der KOMMISSION DER EUROPAEISCHEN GEISINSCHAF TEN spä­

testens innerhalb von zwei Monaten die in Artikel 4 dieses Vertrages vorgesehenen 

Tätigkeitsverraerke und den vorgesehenen Bericht (die in vier Exemplaren übermittelt 

sein müssen) prüfen und grundsätzlich billigen» 

Die Zahlungen erfolgen unter nachstehenden Bedingungen: 

A/ Zahlungen die zur Hälfte zu Lasten des Premierministers gehen (DELEGATION A 

L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ST A L'ACTION REGIONALE): 

1) 10 d.h. ZEHNTAUSEND FRANZOESISCHE FRANKEN (10.000 FP) bei Unterzeichnung 
dieses Vertrages gegen Vorlage der entsprechenden Verwaltungsaufstellung in 
vier Exemplarenj 

2) 30 f>, d.h. DREISSIGTAUSEND FRANZOESISCKC FRANKEN (30.000 FF) bei Uebergabe Ä 
dos Berichts Nr« 1 hinsichtlich der ersten zehn'aufgesuchten Unternehmen, 
gegen Vorlage einer VerwaltungsaufStellung in vier Exemplaren ; 

3) 23 fo, • d.h. FUNFUNDZWANZIGTAUSEND FRANZOESISCHE FRANKEN (25.000 FF) bei Ueber­
gabe des Berichts Nr. 2 hinsichtlich der vierzig aufgesuchten 'Unternehmen, 
gegen'Vorlage einer Verwaltungsaufstellung in vier Exemplaren j 

4) 35 f, ä.h. FUENFUNDDREISSIGTAUSEND FRANZOESISCHE FRANKEN (35.000 FF) bei Ueber­
gabe des Schlussberichts, gegen Vorlage einer VerwaltungsaufStellung in vier 
Exemplaren. 

Mit der Zahlung der in diesem Absatz A vorgesehenen Beträge ist der Payeur Général 

in PARIS beauftragt. Mit Ausnahme der ersten Zahlung erfolgt jede weitere Zahlung erst 

dann, wenn sich die Auftraggeber mit jedem Vermerk grundsätzlich einverstanden er­

klärt haben. Die Auftraggeber müssen sich innerhalb von zwei Monaten nach Eingang 

des betreffenden Vermerks äussern. 

XVl/16338/68-D 



- 8 -

B/ Zahlungen, die sur Hälfte zu Lasten der KOMMISSION DER EUROPAEISCHEN GEMEIN­

SCHAFTEN in BRÜSSEL gehen: A .. 

1) 10 '/0, d.h. ZEHNTAUSEND FRANZOESISCHE FRANKEN (10.000-FF) bei Unterzeichnung 
dieses Vertrages gegen Vorlage der Verwaltungsaufstellung in vier Exemplaren; 

2) 30 % d.h. DREISSIGTAUSEND FRANZOEISISCHE FRANKEN (30.000 FF) bei Uebergabe 
des Berichts Nr, 1 gegen Vorlage 'einer VerwaltungsaufStellung in vier' 
Exemplaren •• ' " 

3) 25 % 'd.h. FUENFUîroZWANZIGTAUSEND FRANZOESISCHE FRANICEN (2-5,000 FF bei Ueber­
gabe des Berichts Nr. 2 gegen Vorlage einer Verwaltungsauf Stellung in vier 
Exemplaren ; ' ' ' ' 

4) 35 1°, d.h. FUENFUNDDREISSIGTAUSEND FRANZOESISCHE FRANKEN (35-000 FF) bei 
Uebergabe des Schlussberichts, gegen Vorlage einer Verwaltungsaufstellung 
in vier Exemplaren. 

Die in diesem Absatz B vorgesehenen Ausgaben'-werden von der'KOMMISSION 1ER 

EUROPASISCHEN GEMEINSCHAFTEN getragen. ' 

ARTIKEL XII - HAFTUNG 

Fur die bei Ausführung dieses Vertrages dem Auftragnehmer (COMMISSION GENERALE 

D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE - C„E.G.O.S.) entstandenen Schäden können die Auf­

traggeber nicht verantwortlich gemacht werden. 

Die Gesellschaft trägt dis bei Ausführung dieses Vertrages ihrem Personal,-

Dritten oder den. Auftraggebern entstandenen Schäden, Die Auftragnehmer (C.E.G.O.S .) 

decken und entschädigen die Auftraggeber für jede durch Dritte oder ihr Personal 

erhobene Haftungs— und Schadenersatzklage. 

Die Gesellschaft trägt die volle Verantwortung für die in der Studie enthaltenen 

Schlussfolgerungen und Angaben. 

XVI/16338/68-D 
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ARTIKEL XIII - BESONDERE VORSCHRIFTEN 

Die. sonstigen Vereinbarungen dieses Vertrages sind in den als Anhang I beige­

fügten besonderen Vorschriften festgelegt. 

ARTIKEL XIV - VERTRAG SURKUNDEN " 

Die Urkunden, die diesen Vertrag begründen, sind in der Reihenfolge ihrer 

Bedeutung: 

- dieser Akt, 

- die besonderen Vorschriften im Anhang I, 

. - die technischen Beschreibungen im Anhang II. 

ARTIKEL XV - SPRACHE 

Dieser Vertrag ist in französischer Sprache abgefasst. 

Ausgestellt in vier Exemplaren 

m am 

Pur die COMMISSION GENERALE 
D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE, 
der stellvertretende 
Generaldirektor 

Der MINISTRE-DELEGUE 
AUPRES DU PREMIER 
MINISTRE CHARGE DU 
PLAN ET DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

FUER DIE EUROPASISCHE 
WIRT SCHAFT SGEMEEI® CHAFT, 
vertreten durch die M 
KOMMISSION DER EUROPAEI™ 
SCHEIT GMEIN SCHÄFTEN, 
der Generaldirektor für 
Regionalpolitik 

0. GELINTER Jacques CROS 

XVI/16338/68-D 



VERTRAG 

•über die.Anfertigung: einer Studie über die Aussichten der industriellen 

Entwicklung des Gebietes NANTES' - SAXNT-NAZAIRE durch die ̂ CO^HXSSIöll • 

A '-vr'ÖMERA:LEvD'ORGANISATION SCIENTIFIQUE, Abteilung -''Economie Industrielle"» 

: * : ^ - BESONDERE VORSCHRIFTEN 

Anhang N r -, 1 

A/ Vorschriften hinsichtlich der Délégation à l'Aménagement du Territoire • 

et à: l'Action Régionale ' 

Artikel 1 - Auskünfte über die Buchführung 

"Die"COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION (CEGOS) verpflichtet sich,'die 

Bestimmungen des Artikels 3 + des Finanzgesetzes für 1963 anzuwenden 

(Nr.- 63-136 vom 23. Februar 1963 - 2 Teil, Mittel der Dienste und beson­

dere Bestimmungen) und der Délégation à l'Aménagement du Territoire et à 

l'Action Régionale auf Verlangen die in diesem Gesetz vorgesehenen. Aus­

künfte und Dokumente und insbesondere.sämtliche Auskünfte über die tech­

nischen und buchmässigen Elemente des Selbstkostenpreises der Leistungen, 

die Gegenstand dieses Vertrages sind, nach Massgabe des vorgenannten De­

krets ilr, &\-\ vom 6., Januar 1961 zu übermitteln... 

Ausserdem wird die COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION (CEGOS) .dulden, 

dass Bedienstete der Verwaltung möglicherweise an Ort und Stelle die Richtig­

keit dieser Auskünfte nachprüfen.., Sie wird ihnen hierbei behilflich sein, 

Weigert sich die COMMISSION GENERALE- D'ORGANISATION (SEGOS), Schrift-i 

. r stücke oder Dokumente vorzulegen, erteilt sie falsche Auskünfte oder wider­

setzt sie sich einer Nachprüfung, so kann der delegierte Minister beim 

Premierminister (Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action 

Régionale) sie durch- Einsehreiben mit Rückschein an die Erfüllung ihrer 

Verpflichtungen mahnen« V-ird dieser Mahnving nicht innerhalb von 30 Tagen nach 

Zustellung Folge geleistet, so kann der- delegierte Minister den Vertrag 

ohne Einhaltung,-einer-Kündigungsfrist und ohne Zahlung ei:çier Entschädigung 

teilweise oder•ganz kündigen lassen, -
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Die der Délégation à 1'Aménagement du Territoire et à l'Action Régio­

nale "bereits übergebenen Untersuchungen "bleiben deren Eigentum. Hinsichtlich 

der vor der Vollendung'stehenden Untersuchungen kann die Délégation à l'Amé­

nagement du Territoire et à l'Action Régionale auf Gefahr und Kosten der 

COiuiiSSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (CEGOS) einen neuen Vertrag 

schliessen., 

Kidersetzt sich die COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCNEITIFIQUE 

(CEC-OS) nach endgültiger Durchführung des Vertrages einer Kontrolle der 

Selbstkostenpreise, so ist sie verpflichtet, beginnend mit dem 31, Tage nach 

Zustellung des vorgenannten Einschreibens für jeden Tag der Verzögerung der 

Kontrolle eine pauschale Entschädigung in Höhe eines Tausendstel der nach 

Artikel 9 Absatz A des Vertrages geschuldeten Beträge in die Staatskasse zu 

zahlen,, Der Gesamtbetrag der Entschädigung darf jedoch nicht ein Drittel des 

Gesamtbetrages der nach Artikel 9 Absatz A des Vertrages geschuldeten Summen 

übersteigen,, 

Artikel 2 - Etwaige Kündigung des Vertrages und Verzugstrafen 

Ist die COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (CEGOS) aus 

irgendeinem Grunde daran gehindert, der ihr übertragene Aufgabe auszuführen, 

so ist dieser Vertrag l-i- Tage nach Zustellung eines Einschreibens mit Rück­

schein an die Délégation à l'Aménagement du Territoire et l'Action Régionale 

unter Ausschluss einer Entschädigung ohne weiteres gekündigte 

Unbeschadet der nachstehend aufgeführten Versugstrafen behält sich der 

Delegierte Minister beim Premierminister das gleiche Recht für den Fall vor, 

dass die COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (CEGOS) ihre Auf­

gabe seines Erachtens nicht unter Einsatz aller ihr zur Verfügung stehenden 

Mittel oder nicht mit der erforderlichen Sorgfalt erfüllt, und insbesondere 

für den Fall, dass die in Artikel ;j des Vertrages festgesetzten Ausführungs­

fristen nicht eingehalten werden. 

Im Falle einer Kündigung, die nicht auf ein Verschulden der COiîMISSION 

GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (CEGOS) zurückzuführen ist, werden 

jedoch die im Zeitpunkt der Kündigung bereits durchgeführten Arbeiten ent­

sprechend ihrem Stand nach dem Studienprogramm vergütet, Diese Bestimmungen 

gelten auch für den Fall, dass die COMMISSION D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE 

(CEGOS) durch höhere Gewalt daran gehindert wird, die Arbeiten fortzusetzen« 

SVI/I6338/D./68 



"'•'"'Bei Ablauf der äussersteir Fristen für die Übergabe der in Artikel 5 

des Vertrages vorgesehenen Berichte werden die in Artikel 48- der allge­

meinen Verwaltungsvorschriften für laufende Lieferaufträge im Anhang, zum 

Dekret Nr, 62/1310 vom 14« Dezember 1962 vorgesehenen Verzugstrafen unter 

nachstehenden Bedingungen angewendet•; ..u-

a) Strafen für einen Verzug-bis zu 1,- Tagen --

" J V X R ' .. 
Anwendung . r Formel s P = —:— 

' ; ' " •- ' -4 000 : : <; 

b) Strafen für einen Verzug von I9 bis zu 30 Tagen ; 

V x R 
Anwendung der Formel ; P = 0 

d uUU • "" \L... 

c) Strafen für einen Verzug über 30 Tage s 

:. ;i . ' V X R ' ' 
Anwendung der Formel ; P = ' 

1 000 

Hierbei 'bedeuten..!.-.... P.=.Köhe der Strafen .. r 

V » für die Strafen massgebender Fert 

R = Gesamtzahl der Tage der Verzugdauer 

Für die Straffen wird ein Wert in Höhe der Honorare zugrunde gelegt, 

die in Artikel 9 Absatz A des Vertrages für die nicht rechtzeitig ge­

lieferten Dokumente vorgesehen sind," 

Artikel 3 - Eintragungs- und Stempelsteuer 

Der Vertrag- ist nach Artikel 647 der Abgabenordnung von der Eintragungs-

steuer und nach Artikel 1004- Absatz 2 der Abgabenordnung von der Stempel­

steuer befreit, 

Artikel \ - Gesellschafts- und steuerrechtliche Verpflichtungen 

Auf die Gefahr hin, dass der Vertrag ohne weiteres aufgehoben ist, 

versichert die COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (CEGOS), 

dass keine Person, die in der Gesellschaft eine der in Artikel 5O des 

Gesetzes Nr, 32/401 vom 14, April 1952 und in der Durchführungsver­

ordnung Nr, 54-82 vom 22, Januar 1954 genannten Stellungen bekleidet, 

unter das in diesem Artikel aufgestellte Verbot fällt. Die COMMISSION 

XVI/16338/D/68 



GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (CEGOS) verpflichtet sicli ausserdem, 

die Bestimmungen des Artikels 39 des Gesetzes Ur* 54-404 vom' 10» April 195 + 

einzuhalten, 

Artikel 5 - Verpfändung 

An den Vertrag kann ein Pfandrecht bestellt werden,, 

Bei Verpfändung ist der Direktor der Services administratifs et 

financiers du Secrétariat Général du Gouvernement befugt, die Urschrift als 

Titel auszuhändigen und die in Artikel 192 der Verdigungsordnung genannten 

Auskünfte zu erteilen,, 

Artikel 6 - Bürgschaft 

Nach Artikel 31 des durch die Dekrete Nr, _;9~l67 vom 7« Januar 1959 tmd. 

60-1044 vom 22, September i960 geänderten Dekrets-Nr, 53-405 vom 11. i5ai 1953 

ist die COIMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (CEGOS) von der 

Stellung einer Bürgschaft befreit» 

Artikel 7 - Übereinstimmung des Vertrages mit dem geltenden Recht 

Jede Klausel in den Dokumenten, auf die sich der Vertrag bezieht, die in 

Widerspruch zu den Bestimmungen der Verdingungsordnung stehen sollte, muss 

als ungültig angesehen werden, 

Artikel 6 - Übertragung der Zeichnungsbefugnis 

Der Vertrr~ wird nach den Bestimmungen des Erlasses des Premier­

ministers vom« « -, « « o - - « „, , zur Übertragung der Zeicnnungsbefugnis 

unterzeichnet, 

Artikel 9 - Allgemeine Verwaltungsvorschriften 

Auf den Vertrag finden die allgemeinen Verwaltungsvorschriften für die 

laufenden Lieferaufträge im Anhang zum Dekret Nr, 62-1510 vom 14= Dezember 

1962 Anwendung.,'- "' 

Artikel 10 - Beilegung von Streitfällen 

Ergeben sich zwischen der COIEIiSSlON GENERALE D'ORGANISATION 

SCIENTIFIQUE (CEGOS) und dem Delegierte Minister beim Premierminister 

(Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale) 



StreitigicGiteii'_ über diesen Vertragso- ist- das- Tribunal administratif" 

Paris zuständig,, -

T?ird der Comité consultatif de règlement amiable angerufen, so 

werden dio Kosten für Sachverständigengutachten je zur Hälfte getragen 
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B/. Vorschriften hinsichtlich der .Kommission der Europäischen Gemeinschaften 

Artikel 11 - Kündigung 

Die Kömmission der Europäischen Gemeinschaften kann diesen Vertrag 

wegen Nichterfüllung oder wegen mangelhafter Erfüllung durch die COIÎMISSION 

GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (CEGOS) kündigen'. Erklären die 

Auftraggeber nach einer der Gesellschaft durch Einschreiben mit Rückschein 
) 

zugestellten Mahnung, der nicht innerhalb von 30 Tagen Folge geleistet wird, 

dass sie von ihrem Kündigungsrecht Gebrauch mache, so gilt der Vertrag, un­

beschadet der Geltendmachung von Schadenersatzansprüchen wegen Nicht­

erfüllung, ohne weiteres als aufgehoben. 

In jed«m Fall ist die Gesellschaft verpflichtet, der Kommission der 

Europäischen Gemeinschaften uneingeschränkt die Ergebnisse der Studie und 

die bei vorzeitiger Beendigung des Vertrages vorliegenden Dokumente zur 

Verfügung zu stellen. 

Ist die Kündigung nicht auf ein Verschulden der COMMISSION d'ORGANI­

SATION SCIENTIFIQUE (CEGOS) zurückzuführen, so werden die im Zeitpunkt der 

Kündigung durchgeführten Arbeiten entsprechend ihrem Stand nach dem Studien­

plan vergütet. 

Diese Bestimmungen gelten auch für den Fall, dass die COMMISSION 

D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (CEGOS) durch höhere Gewalt daran gehindert wird, 

die Arbeiten fortzusetzen. 

Artikel 12 

Für diesen Vertrag gilt französisches Recht, 

Der Gerichtshof der Europäischen Gemeinschaften ist für alle 

diesen Vertrag betreffenden Streitfälle zwischen der COMMISSION D'ORGANI­

SATION SCIENTIFIQUE (CEGOS) und der Kommission des Europäischen 

Gemeinschaften ausschliesslich zuständig. 

XVI/I6338/D/6S 
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TECHNISCHER ANHANG Nr„ 2 

für die Untersuchung der Aussichten einer industriellen Entwicklung 

des Gebietes NAN TSG -SAINT-NA 3 AI RS "" 

Nachstehend werden die Ziele und die von der COMMISSION GENERALE 

D'ORGANISATION SGIEMTlFIQUE (CSG'JS) vorgeschlagene Methode angegeben. 

Letztere dient nur als Leitschnur,_Sie muss so elastisch bleiben, dass 

sie für eine Kehrzahl von Unternehmen in Betracht kommen kann, die sich durch 

StruKtur, Grosse oder Tätigkeit voneinander unterscheiden-, 

1. - ZIELE ••••• 

Die Untersuchung der COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE 

soll über die "allgemeine Einstellung" einer Zahl von Unternehmen des Ge­

bietes Nantes-Saint-Nazaire "zu Neuerungen, dem technischen Fortschritt und 

der Änderung der i-iärkte", mit anderen Vorten, über die Entwicklungsfähigkeit 

ausgewählter Unternehmen des Gebietes Klarheit geben. 

Hierzu ist es erforderlich; 

-eine Diagnose über ausgewählte Unternehmen der. Region aufstellen, 

-, ihre Entwicklungsfähigkeiten herausstreichen, und gegebenenfalls die 

.. -notwendigen Littel für eine schnellere Entwicklung festzulegen, 

---• - eine Reihe von Angaben über diese Unternehmen' zusammenzustellen 

und zu analysieren, 

- die Angaben, soweit 's? 9erheblich sind, in einen allgemeinen Zusamme-

hang einzuordnen, und zwar in den der Branche ganz allgemein, den der 

dynamischsten Unternehmen des Sektors 

- die Gründe für die Einstellung der Unternehmen des Gebietes zur Ent­

wicklung und zu Neuerungen zu erforschen und zu analysieren und hier­

bei insbesondere zu unterscheiden; 

- die mit dem Tätigkeitsbereich des Unternehmens verbundenen Fakto­

ren (Art und Entwicklung des Marktes, für die Entwicklung er­

forderlicher Investitionssatz, ), 

- die mit dem Standort der Unternehmen und dem sozio-nkonomischen 

Zusammenhang des Gebietes verbundenen Faktoren, 

- die spezifischen Paktoren des Unternehmens à Finanzlage, technischer 

Vorsprung, kommerzielle I)ynamik, Fähigkeit des Personals; a. 

Xyi/16338/D -'"68 



Die Untersuchung erstreckt sich auf die charakteristischsten Industri 

Sektoren der Région» 

2 o - METHODE 

Zur Verwirklichung der vorgenannten Ziele sind folgende Abschnitte 

vorgesehen; 

21 - übgr die Unternehmen des Gebietes 

a) Die zu untersuchenden Unternehmen 

.Es ist unseres Erachtens zweckmässig» nicht gleich zu Beginn der. 

Untersuchung ein endgültiges Verzeichnis der zu untersuchenden 

Unternehmen festzulegen-, Wir wissen nämlich aus Erfahrung, dass 

manchmal wenige Analysen ausreichen, um über einen Tätigkeitssektor 

und seinen Itynamismus Klarheit zu erlangen. In anderen Fällen ist 

es dagegen erforderlich, nicht nur die Unternehmen, die für den Sek­

tor repräsentativ zu sein scheinen, sondern auch die weniger in 

Erscheinung tretenden Unternehmen zu untersuchen, weil sich eine 

Kenntnis dieser Unternehmen während der Untersuchung als wesentlich 

für d clS Verständnis der Probleme der betreffenden Branche erweist. 

Wenn die Stichprobenerhebung progressiv sein muss, so lässt es 

sich jedoch nicht vermeiden, eine erste'Liste aufzustellen, die 

zumindest die Unternehmen enthält, die angesichts ihrer Grösse 

einen gewissen Einfluss auf die Wirtschaft des Gebietes ausüben» 

Diese erste Liste wird in Zusammenarbeit mit den Auftraggebern 

der Untersuchung und der SEMA aufgestellt, 
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k) Einzuholende Informationen, Interviews 

Um die Untersuchung möglichst wirksam zu gestalten, halten wir es 

für erforderlich: 

- die Hauptbetroffenen anzusprechen, ihnen die Ziele der Untersu­

chung bekanntzugeben und jedem nach Möglichkeit einen Fragebogen 

zu überreichen, der die Untersuchung vorbereiten soll; 

- die Leitung des Unternehmens zu interviewen und hierbei Probleme 

des Unternehmens, seine Trümpfe, seine Schwierigkeiten, seine 

Entwicklungsaussichten usw. zu erörtern, Während dieser Gespräche 

würden die Ingenieure der COMMISSION GENERALE B'ORGANISATION 

SCIENTIFIQUE selbstverständlich die wichtigsten Industrieanlagen 

besichtigen,, 

JJie Zahl und die Dauer der mit jedem Unternehmen zu führenden 

Gespräche richten sich nach der Bedeutung des Unternehmens (als 

solchem in seiner Branche, im Gebiet)., 

22 - Vergleiche mit dem Berufssektor, mit Wirtschaftskreisen ausserhalb 

dieses Sektors 

Diese auf einige Tätigkeitszweige beschränkten Vergleiche könnten teil 

weise aufgrund der in der Dokumentation bereits vorhandenen oder der 

während der Untersuchung bei den Unternehmen eingeholten Angaben durch 

geführt werden (insbesondere Einstellung der Industrien zum Wettbewerb 

und sogar zu anderen Industriesektoren)-

Liese verschiedenen "assnahmen werden eine Diagnose über die Unter­

nehmen des Gebietes ermöglichen, die nicht nur über die internen 

Verhältnisse, sondern auch über ihre I}ynamik in einem allgemeineren 

Zusammenhang Aufschluss gibt» 

Sie werden ausserdem gestatten, die Gründe für diese Verhältnisse und 

deren Auswirkung auf die Wirtschaft des Gebietes aufzuzeigen - Anreiz 

für noch nicht vorhandene Tätigkeiten, Schaffung von Arbeitsplätzen, 

Ausbildungswünsche,. »», o „ - so dass die zweite Untersuchungsphase, mit 

der die SEflA betraut wird, vorbereitet werden kann» 
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COMMISSION Bruxelles, le î octobre 1968 
DES ' 

COMMUNAUTES EUROPEENNES CONFIDENTIEL 

Secrétariat général - _TfOTrl POUR MM. LES MEMBRES DE LA COMMISSION 
SEC (68) 3205/2 

Objet: Contrats d'études à conclure avec deux instituts français (Art. 93 -
D.G. Politique régionale) 

Approbation par la procédure écrite C/L862/68 

Par'note en date du H octobre 1968 - sous la réf. SEC (68) 3205 -

le Secrétariat général a soumis à la Commission, en vue de son approbation par la 

procédure écrite, une proposition de M. von der GROEBEtT concernant les contrats 

d'études à conclure avec deux instituts français. 

Je donne acte qu'à l'expiration du délai fixé (15 octobre 1968) 

aucune observation ni réserve n'a été formulée à 1'encontre de cette proposition. 

En conséquence, la Commission a décidé, en date du 15 octobre 1968) ; 

- d'approuver les textes des deux contrats d'études joints en annexe, à 
conclure avec les instituts SEMA et GEGOSj 

- d'autoriser, à cet effet, l'engagement d'un montant global de 2.026.000 PB, 
dont une première tranche de 700*000 FB sera "imputée sur les crédits de 
d'article 93 alloués en 1968 à la D.G." "Politique régionale", et dont le 
solde (1.326.000 FB) sera à valoir, sous réserve des disponibilités budgé­
taires, sur les crédits d'études qui seront accordés en 1969 à cette même 
Direction générale5 . 

- d'autoriser M. CROS, Directeur général de la Politique régionale, à signer 
les contrats au nom de la Commission. 

Acte de cette décision sera donné dans le procès-verbal d'une prochaine réunion 

de la Oommispion. 

Copie à- CROS,"MDSCA, TOULEMONr 
LAMBERT, EHRING, GAUDET , 

E. NOËL 
Sécrétai re général 



. , KOMMISSION ' Brüssel1,' den 17- Oktober 1968 
' DER ' 

EUROPÄISCHEN GEMEINSCHAFTEN VERTRAGLICH. 

- . ' • - HEI/SH . 

. 'Generalsekretariat - • 
SEK( 68Y ) 3205/2 . . . 

' VERMERK FÜR DIE HERREN MITGLIEDER DER KOMMISSION 

• Mit zwei französischen Instituten abzuschließende Studienverträge 

Betrifft: (Artikel 93 _ GD Regionalpolitik) 

Genehmigung im schriftlicheiv Verfahren C/' 1862/68 
J ; J 

Mit- Vermerk Nr« SEK(68) 3205 vom H* Oktober 1968 

hat das der Kommission zur Genehmigung im 

schriftlichen Verfahren, vorgelegt'*-. ' • 
einen Vorschlag von Herrn von der GROEBEN -trbtsr-tii-e mit zwei französischen 

Instituten'abzuschließende^/Studienverträge. 

Ich stelle fest, daß,bei Fristablauf ( X5* Oktober 1968 ) 

gegen diesen Vorschlag weder Einwendungen noch Vorbehalte vorgelegen, 

'haben. 

Demnach hat die .Kommission •'am Oktober 1968 beschlossen: 

- die mit den Instituten SEM und CEGOS abzuschließenden beiden Studienverträge 

werden in der Fassung- der Anlage genehmigt? 

- zu diesem Zweck, wird eine Mittelbindung in Höhe von insgesamt 2.026.000 bfrs 

genehmigt, davon wird eine erste Tranche von 700.000 bfrs den 1968 für die Gen 

direktion "Regionalpolitik" bereitgestellten Mitteln des Artikels 93 angelaste 

und der Restbetrag (1.326.000 bfrs) wird vorbehaltlich der verfügbaren Haushai 
Ctuz-,e. . 

mittel den Studienbeihilfen angelastet', dield«-r Generaldirektion I969 gewährt : 
- Herr CROS, Generaldirektor für..Regionalpolitik, wird ermächtigt, die Verträge 

• Namen der Kommission zu,.unterzeichnen. 

Dieser Beschluß.wird in einem der nächsten Kommissioneprotokolle" 

festgestellt« " 

Durchschrift ans 

die Herren GROS, .MOSCA, TOULEMON, 
LAMBERT, EHRING, GAUDET E. NOEL 

JOTÂÏÏMÂÉlili 
Generalsekretär 
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